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En outre, les décrets du 21 mars 2014 
et du 3 novembre 2014 ont étendu le 
champ de compétences de ces ins-
tances à plusieurs titres :

	▶ La CCP est amenée à exami-
ner les demandes de révision du 
compte-rendu de l’entretien pro-
fessionnel. Il convient de noter que 
le résultat des entretiens profes-
sionnels constitue un des critères 
de réévaluation de la rémunération.

	▶ La CCP doit être obligatoirement 
informée quant aux motifs qui 
empêchent le reclassement des 
agents soit pour inaptitude phy-
sique, soit pour licenciement ou-
vrant possibilité au reclassement.

	▶ La consultation de la CCP doit in-
tervenir avant l’entretien préalable 
au licenciement des représentants 
syndicaux.

	▶ La CCP doit être obligatoirement 
consultée en cas de non renouvel-
lement des contrats des personnes 
investies d’un mandat syndical.

	▶ Par ailleurs, la CCP pourra recevoir 
communication du bilan des dé-
cisions relatives aux passages en 
CDI, ainsi que de toute information 
relative aux conditions d’emploi 
des AESH.

Elle peut en outre être consultée sur 
l’initiative de son président ou de la 
moitié au moins des représentants du 
personnel, sur toute question d’ordre 
individuel relative à la situation pro-
fessionnelle des AESH, par exemple 
un refus d’accorder un congé ou un 
temps partiel à un AESH.

Le SNALC demande la consultation 
systématique de la CCP pour les 

questions relatives à la rémunération 
(constitution de la grille de référence, 
refus d’accorder une évolution de la 
rémunération…), à l’affectation et au 
refus de renouvellement de contrat 
des AESH. 

Véritable instance locale, son rôle est 
donc crucial dans la défense des in-
térêts des AESH. Il est donc très im-
portant que les AESH participent aux 
élections professionnelles afin de pou-
voir désigner leurs représentants des 
personnels. ■
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« L'École inclusive » rend le besoin de 
formation plus indispensable que ja-
mais, puisqu’elle suppose une scolarité 
adaptée à chaque élève notifié MDPH.
Par ailleurs, un partenariat départemen-
tal avec l’ARS (Agence Régionale de 
Santé) a vu le jour. Des équipes mobiles 
médico-sociales, nouvellement créées, 
interviennent dans des PIAL « expéri-
mentaux » dès 2019/2020, en attendant 
leur généralisation d’ici 2022.
Enfin, depuis des années,  les AESH 
demandent à ce qu’une formation 
spécifique sur le handicap de l'enfant 
notifié (ou des enfants notifiés) à la 
rentrée, leur soit délivrée en fin ou au 
début des grandes vacances, ce qui 
n’en exclut pas d'autres non plus à dif-
férents moments de l’année.

1.	 LES DIFFÉRENTES 
FORMATIONS

Le paragraphe 4 de la circulaire 2019-
090 du 5 juin 2019 stipule : «  Les 
AESH bénéficient d'actions de forma-

tion sur le temps de service, mises en 
œuvre par les services académiques, 
en dehors du temps d'accompa-
gnement de l'élève. »

a.	La formation  d'adaptation à
l’emploi de 60 heures

En application de l’article 2 du dé-
cret 2018-666 du 27 juillet 2018 mo-
difiant l’article 8 du décret 2014-724 
du 27 juin 2014, l’AESH non titulaire 
d'un diplôme professionnel dans le 
domaine de l'aide à la personne doit 
bénéficier, au plus tard à la fin du pre-
mier trimestre de l’année scolaire de 
sa prise de fonction, voire si possible, 
en amont de celle-ci, d’une forma-
tion d’adaptation à l’emploi de 60 
heures, comprise dans son temps 
de travail.
L'objectif est de garantir à l’AESH une 
formation lui permettant d'exercer ses 
fonctions dans les meilleures condi-
tions, le contenu devant donc être 
adapté au mieux à ses besoins.

Pour exemple, cette formation peut 
couvrir des sujets tels que : décou-
verte du système éducatif, accompa-
gner un élève à besoins particuliers, 
connaissance des handicaps, les 
troubles des apprentissages, des no-
tions juridiques, des outils au service 
du métier, accompagner vers l’auto-
nomie, hygiène et sécurité…
Néanmoins, chaque département est 
autonome quant aux contenus de la 
formation proposée.
Cette formation est obligatoire.

b.	La formation continue 

Références : circulaire 2019-035 du 
17 avril 2019 et arrêté du 23 octobre 
2019

	Ј Les plans de formation 

Ils se déclinent au niveau national, au 
niveau académique et au niveau dé-
partemental.
Tout au long de son contrat, l’AESH 

VII. LA FORMATION PROFESSIONNELLE
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https://www.education.gouv.fr/bo/19/Hebdo23/MENH1915158C.htm?cid_bo=142518
https://www.education.gouv.fr/bo/19/Hebdo23/MENH1915158C.htm?cid_bo=142518
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037257789&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037257789&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=4CD66BCAB759D445576FF02241C6B358.tplgfr37s_3?idArticle=JORFARTI000029147741&cidTexte=JORFTEXT000029147713&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=4CD66BCAB759D445576FF02241C6B358.tplgfr37s_3?idArticle=JORFARTI000029147741&cidTexte=JORFTEXT000029147713&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.education.gouv.fr/bo/19/Hebdo16/MENE1908606C.htm
https://www.education.gouv.fr/bo/19/Hebdo16/MENE1908606C.htm
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039424754&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039424754&categorieLien=id
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peut accéder à des actions de forma-
tion continue tendant à son dévelop-
pement professionnel. Ces actions 
comprennent :

	ཞLes Modules (de formation) d'Initia-
tive Nationale dans le domaine de la 
scolarisation des élèves à besoins 
éducatifs particuliers (MIN-ASH)

Les MIN-ASH sont proposés tous les 
ans. L'inscription, laissée à l’initiative 
de l’AESH, a lieu au printemps et sa 
validation s’effectue en juin pour des 
MIN-ASH qui se dérouleront au cours 
de l’année scolaire suivante. 
L’AESH qui souhaite déposer sa can-
didature trouvera les formulaires adé-
quats en saisissant dans un moteur de 
recherche : « formation MIN-ASH aca-
démie (suivie du nom de l’académie) ».
Ces formations sont organisées à 
l'intention des AESH mais aussi des 
enseignants spécialisés, des ensei-
gnants non spécialisés et des autres 
personnels (chefs d'établissement, 
IEN, IPR, psychologues de l'éduca-
tion nationale, conseillers principaux 
d'éducation).
Toutefois, dans les faits, en 2019, 
moins d’une dizaine de « modules de 
formation dans le domaine de l’adap-
tation scolaire et de la scolarisation 
des élèves en situation de handicap » 
sur environ 150/200, ont été propo-
sés aux AESH.
Les thèmes proposés sont assez va-
riés. Par exemple : mieux répondre 
aux difficultés cognitives de l'élève 
accompagné par l'amélioration de 
la collaboration entre l'enseignant et 
l'AESH, tout en favorisant l'inclusion ; 
les sciences cognitives au service des 
apprentissages ; les troubles spéci-
fiques du langage et les troubles des 
apprentissages à l’école (TSLA)…

Ces formations proposées ont lieu :

	▶ sous forme de stages d’une 
semaine en général ;

	▶ sur tout le territoire ;
	▶ sur le temps de travail.

Enfin, elles ouvrent normalement droit 
à des frais d’hébergement et de dé-
placement si elles se tiennent en de-
hors du secteur de l’AESH.

	ཞLes Formations d’Initiative Locale 
(FIL)

Les Formations d’Initiative Locale 
peuvent relever de circulaires aca-
démiques et être demandées par le 
chef d’établissement. Elles se veulent 
complémentaires des autres disposi-
tifs du Plan Académique de Formation 
(PAF) et du Plan Départemental de 
Formation (PDF).
Ces formations répondent à des be-
soins exprimés et repérés dans les 
établissements et viennent en appui 
aux stratégies développées au sein 
des établissements (projets numé-
riques, projets éducatifs...).

	▶ Une FIL est une formation de 
proximité qui vise à accompagner 
la mise en œuvre du projet d'éta-
blissement. À ce titre, elle s'inscrit 
dans le plan de formation de l'éta-
blissement.

	▶ Une FIL peut être une formation sur 
établissement. Pour pouvoir se te-
nir, un nombre minimum de 10 par-
ticipants est requis (sauf cas parti-
culier des petits établissements).

	▶ Une FIL peut se décliner en une 
formation de 6h ou 12h. Chaque 
année, les établissements peuvent 
bénéficier de 3 à 7 journées de for-
mation.

	▶ Une FIL s'adresse aux équipes 
éducatives. 

	▶ Une FIL a vocation à faire vivre une 
intelligence collective, à accompa-
gner une éventuelle expérimenta-
tion ou un projet innovant à l'échelle 
de l'établissement, à accompagner 
la réforme du lycée et la voie de 
la transformation professionnelle 
dans leurs dimensions transver-
sales et à répondre aux besoins 
de formation des équipes éduca-
tives en lien avec les compétences 
professionnelles communes à tous 
les professeurs et aux personnels 
d'éducation.

	▶ Une FIL n'a pas vocation à ré-
pondre à des difficultés ou des 
questions professionnelles d'une 
équipe disciplinaire, à se substi-
tuer à une formation disciplinaire, 
à accompagner une innovation 
dans une discipline donnée, à se 
substituer à un Atelier de Pratique 

Inter Établissement (APIE), à ré-
pondre à un besoin d'information 
des équipes.

	ཞLe Plan Académique de Forma-
tion (PAF) et le Plan Départemen-
tal de Formation (PDF)

Le PAF et le PDF doivent répondre de 
manière très concrète aux besoins et 
réalités que les personnels rencontrent 
au quotidien dans l'exercice de leur 
métier. Il leur permet de s'adapter aux 
nouvelles exigences de leur profession 
ainsi que d'actualiser leurs connais-
sances tout au long de la carrière.

À ce jour, pour les AESH, les forma-
tions qui les concernent sont quasi 
inexistantes

	ཞLa plateforme « Cap école inclu-
sive »

Le ministère de l’Éducation nationale 
et de la Jeunesse et le Réseau Cano-
pé proposent, depuis la rentrée sco-
laire 2019, Cap école inclusive, une 
plateforme d’accompagnement, de 
ressources pédagogiques et d’appui 
à la formation pour les enseignants de 
tous les niveaux et de toutes les dis-
ciplines, et également accessible aux 
AESH, dans l’objectif de scolariser les 
élèves en situation de handicap dans 
les meilleures conditions.
Avant d’y avoir accès, l’AESH doit 
créer un compte en se servant de 
son adresse e-mail académique, 
ayant le plus souvent le format : « pré-
nom.nom@ac-nomdel’académiede 
l’AESH.fr ».
Cette plateforme, évolutive, sera en-
richie au fil du temps afin de répondre 
au mieux aux futurs besoins et at-
tentes des équipes pédagogiques.

Elle propose :

	▶ des outils de repérage de besoins 
d’élèves en situation de handicap, 
rédigés par des membres de l’Édu-
cation nationale, des spécialistes 
du Médico-social, des experts et 
des chercheurs ;

	▶ différentes ressources de forma-
tions et d’informations pédago-
giques (audiovisuelles, podcast, 
interviews d’experts) adaptées aux 

https://eduscol.education.fr/cid144057/cap-ecole-inclusive.html
https://eduscol.education.fr/cid144057/cap-ecole-inclusive.html
https://eduscol.education.fr/cid144057/cap-ecole-inclusive.html
https://www.reseau-canope.fr/cap-ecole-inclusive.html
mailto:?subject=
mailto:?subject=
mailto:?subject=
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besoins des élèves et aux pra-
tiques de classe ;

	▶ une carte interactive pour trouver 
les personnes ressources du dé-
partement.

Attention :
« Cap école inclusive » a une visée informative 
et non formative. Si elle peut permettre de pal-
lier le plus urgent, elle ne peut en rien rempla-
cer une formation effectuée en présentiel par 
des intervenants.

Suite à la publication de l’arrêté du 23 
octobre 2019, le SNALC souhaite que 
les AESH soient davantage concer-
nés par les formations MIN-ASH, FIL, 
PAF, PDF et « Cap école Inclusive » 
dans les années scolaires à venir.

	Ј Les contenus de la formation

L’arrêté du 23 octobre 2019 fixe le 
cahier des charges des contenus de 
la formation spécifiques des AESH 
concernant l’accompagnement des 
enfants et adolescents en situation de 
handicap.

	ཞTrois objectifs poursuivis :
	◼ développement des compé-
tences liées à l'accompagne-
ment des élèves en situation de 
handicap ;
	◼ développement des com-
pétences liées à la prise en 
compte des besoins éducatifs 
particuliers ;
	◼ renforcement de la coopération 
entre les acteurs (AESH, profes-
seurs, personnes intervenants 
auprès de l'élève) au service de 
l'école inclusive.

	ཞLes lignes directrices des actions 
de formation continue relèvent des 
services académiques qui doivent 
veiller :

	◼ au déploiement de l'offre de 
formation (MIN-ASH, FIL, PAF, 
PDF et « Cap école Inclusive 
») répondant aux objectifs fixés 
dans le présent arrêté ;
	◼ à la mise en place d'actions de 
formation ouvertes à la fois aux 
AESH mais aussi aux profes-
seurs ;
	◼ à l'effectivité de l'accès des 

AESH à la formation continue et 
à la plateforme numérique na-
tionale Cap école inclusive.

c.	Le DEAES

Conformément à l’article 1 du décret 
2018-666 du 27 juillet 2018, les AESH 
peuvent être recrutés parmi les can-
didats titulaires d'un diplôme profes-
sionnel dans le domaine de l'aide à 
la personne, dont le Diplôme d’État 
d’Accompagnant Éducatif et Social 
(DEAES).

Le DEAES a été créé par le décret 
2016-74 du 29 janvier 2016. Ce di-
plôme, de niveau V, comprend un 
socle commun de compétences et 
trois spécialités dont la spécialité « Ac-
compagnement à l’école inclusive et à 
la vie ordinaire » qui concerne spécifi-
quement les AESH.
Selon, l’article 1 du décret 2016-074 
du 29 janvier 2016, cette spécialité « 
atteste des compétences nécessaires 
pour faciliter, favoriser et participer à 
l'autonomie des enfants, adolescents 
et des jeunes adultes en situation de 
handicap dans les activités d'appren-
tissage, et les activités culturelles, 
sportives, artistiques et de loisirs. »

L’arrêté du 29 janvier 2016 modifié par 
l’arrêté du 14 novembre 2016 définit :

	▶ les compétences professionnelles 
des accompagnants éducatifs et 
sociaux ;

	▶ les modalités d'accès à la forma-
tion ;

	▶ le contenu et l'organisation de cette 
formation ;

	▶ les modalités de certification du 
diplôme d'État d'accompagnant 
éducatif et social ;

	▶ l’obtention du diplôme par la VAE.

L’article 11 de l’arrêté du 29 janvier 
2016 institue un livret de formation, et 
s’impose à l'établissement de forma-
tion pour chaque candidat au DEAES. 
Ce livret est annexé à l’arrêté du 14 
novembre 2016.
Chaque région ou chaque départe-
ment dispose en général d’au moins 
un centre de formation au DEAES.

d.	Le DEAES et la VAE

Le DEAES peut être obtenu par la voie 
de la formation initiale ou par le biais 
d’une VAE.

La Validation des Acquis de l’Expé-
rience est un droit individuel inscrit dans 
le code de travail (article L900-1, alinéa 5 
et article L935-1) et le code de l’éduca-
tion (articles L 613-3 à L 613-6).

L’expérience professionnelle est pro-
ductrice de compétences et connais-
sances qui peuvent être validées par 
un diplôme.
Une démarche de VAE est accessible 
à toute personne salariée, non sala-
riée (commerçant, artisan...…), agent 
public titulaire ou non, chômeur ou 
bénévole, à condition de justifier d'au 
moins un an d'expérience profes-
sionnelle (en équivalent temps plein) 
en rapport direct avec la certification 
visée. Cette expérience peut avoir 
été exercée de façon discontinue ou 
continue. Postuler à une VAE ne né-
cessite pas de conditions d’âge, de 
niveau d'étude, de nationalité.
Contrairement aux idées reçues, il est 
tout aussi difficile de réussir une VAE 
qu’un diplôme. 
Le site vae.asp-public.fr est à consul-
ter impérativement. Il permet entre 
autres d’accéder à toutes les informa-
tions utiles pour le DEAES.

Les compétences sont présen-
tées dans un dossier et complétées 
lors d’un entretien final devant un 
jury (composé de deux ou trois per-
sonnes).
Le dossier se trouve sur internet, il est 
composé de deux livrets :

	▶ Le premier livret demande l’envoi 
des pièces justifiant les activités en 
rapport avec le diplôme visé. La ré-
ponse est donnée au bout de deux 
mois environ.

	▶ Si la réponse est positive, l’AESH 
pourra remplir le deuxième livret 
qui décrira et analysera les princi-
pales activités exercées avec le di-
plôme visé (une quinzaine de ques-
tions de synthèse pour le DEAES). 
La durée théorique estimée pour 
rédiger ce livret est d’environ un an.

mailto:https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do%3FcidTexte%3DJORFTEXT000039424754%26categorieLien%3Did?subject=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037257789&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037257789&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031941461&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031941461&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031941478&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033451764&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033463669
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033463669
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006651094&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20040505
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006651793&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006182456&cidTexte=LEGITEXT000006071191
https://www.asp-public.fr/validation-des-acquis-de-lexperience-vae-dans-le-domaine-sanitaire-et-social
https://vae.asp-public.fr/vaeinfo/deaes-telechargements
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L’entretien final avec le jury, permettra 
d’expliciter, compléter les informations 
du livret 2, de vérifier l’authenticité des 
déclarations, de repérer les connais-
sances maîtrisées et de les rapporter 
aux exigences du référentiel du diplôme. 
Un bloc de compétences est validé si 70 
à 80 % des critères le sont. Cet oral dure 
environ 45 minutes. Pour le DEAES, il y 
a une session annuelle et plus rarement, 
deux sessions par an et par académie.

Le diplôme est obtenu lorsque le jury 
valide l’ensemble des blocs de com-
pétences.
En cas de validation partielle, les blocs 
de compétences obtenus le sont dé-
finitivement et, pour les compétences 
à représenter, le jury envoie généra-
lement ses préconisations sous dix 
jours.
L'accompagnement (rédaction, mé-
thodologie, préparation à l'entre-
tien…) est facultatif. D'une durée de 
10 à 24 heures, et d’un coût pouvant 
aller de 500 à 1200 euros, son finan-
cement peut être pris en charge sous 
certaines conditions.
L AESH doit se rapprocher du service 
VAE de l’académie pour étudier ses 
éventuels droits.
Uniquement sur demande, l’AESH 
peut obtenir un congé de 24 heures 
pour la VAE (modalités décrites dans 
ce guide, chapitre X. Les autorisations 
d’absence 3. Les autorisations d’ab-
sence pour études, concours, exa-
mens et vie scolaire).
Le DEAES est un diplôme niveau V 
mais les critères de VAE sont plutôt 
ceux d'un niveau IV.
Enfin, la validation de cette VAE ne 
vous donne aucun avantage profes-
sionnel : pas d’augmentation de sa-
laire, ni d’accès au CDI avant les 6 
années de CDD.

2.	 LE COMPTE PERSONNEL DE 
FORMATION

Références : ordonnance 2017-53 du 
19 janvier 2017, décret 2017-928 du 6 
mai 2017 modifié par le décret 2019-
1392 du 17 décembre 2019, arrêté 
du 21 novembre 2018, circulaire du 
10 mai 2017 relative aux modalités de 
mise en œuvre du compte personnel 
d’activité dans la fonction publique 

a.	Présentation du Compte
Personnel de Formation (CPF) 

Le CPF est un crédit annuel d’heures 
de formation professionnelle, mobili-
sables à la demande de l’AESH pour 
la mise en œuvre d’un projet d’évolu-
tion professionnelle. 
Peut être considérée comme répon-
dant à un projet d’évolution profes-
sionnelle toute action de formation 
qui vise à accéder à de nouvelles res-
ponsabilités, à effectuer une mobilité 
professionnelle ou à s’inscrire dans 
une démarche de reconversion pro-
fessionnelle y compris dans le secteur 
privé, la création ou la reprise d’entre-
prise.

Le CPF fait partie d’un dispositif plus 
large, le compte personnel d’activi-
té (CPA) qui comprend également le 
compte d’engagement citoyen (CEC). 
Le CEC recense les activités de bé-
névole associatif, de volontaire ou de 
maître d'apprentissage, en vue d’ac-
quérir des droits à formation supplé-
mentaires sur le CPF.

 Le CPF peut être mobilisé pour :

	▶ obtenir un diplôme ou un titre ou 
une certification figurant dans le ré-
pertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP) afin de 
répondre à un objectif d’évolution 
professionnelle : l’obtention d’un 
diplôme qui ne s’inscrirait dans au-
cune perspective professionnelle 
ne peut être considérée comme 
éligible au CPF ;

	▶ développer des compétences né-
cessaires à la mise en œuvre du 
projet d’évolution. 

Le CPF peut s’articuler avec d’autres 
dispositifs de formation et compléter 
ainsi : 

	▶ un congé de formation profession-
nelle ; 

	▶ un congé pour validation des ac-
quis de l’expérience (article 23 du 
décret 2007-1470 du 15 octobre 
2007) dont la durée est de 24 
heures ;

	▶ un congé pour bilan de compé-
tences (article 22 du décret 2007-

1470 du 15 octobre 2007), dont la 
durée est de 24 heures ;

	▶ des actions de préparation aux 
concours et examens profes-
sionnels.

Les actions de formation suivies 
au titre du CPF ont lieu, en priorité, 
pendant le temps de service. Ces 
heures constituent un temps de travail 
effectif et donnent lieu au maintien de 
la rémunération de l’AESH par l'em-
ployeur.

Bon à savoir :
Ces heures ne peuvent pas être utilisées pour des 
actions de formation relatives à l'adaptation aux 
fonctions exercées car elles relèvent des obliga-
tions de l’employeur au titre de l’accompagne-
ment de la qualification des AESH. 

b.	Le calcul des droits à la
formation

Depuis le 1er janvier 2017, le CPF est 
alimenté en heures de formation au 31 
décembre de chaque année.

	▶ Un AESH à temps complet ac-
quiert 25 heures maximum au 
titre de chaque année civile dans la 
limite d’un plafond de 150 heures.

	▶ Pour un AESH qui n'a pas atteint 
un niveau de formation sanc-
tionné par un diplôme ou titre 
classé au niveau 3 (BEP, CAP...), 
l'alimentation du compte s'effectue 
à hauteur de 50 heures maximum 
par année civile avec un plafond 
de 400 heures.

	▶ Lorsque l’AESH est à temps in-
complet, l’acquisition des droits 
au titre du compte personnel de 
formation est proratisée au regard 
de sa durée annualisée de travail. 
Les droits acquis au titre du CPF 
restent plafonnés à 150 heures.

Une journée de formation correspond à 
un forfait d’utilisation de 6h de droits ac-
quis ; une ½ journée à 3 heures. 
Lorsque l'AESH en CDI ne dispose pas 
de droits suffisants pour accéder à une 
formation, il peut demander à utiliser par 
anticipation les droits qu'il pourra acqué-
rir au cours des deux années suivantes, 
dans la limite de 150 heures.
Pour les AESH en CDD, la limite porte 
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seulement sur les droits restant à acqué-
rir au regard de la durée du contrat en 
cours. 

Chaque AESH peut consulter son 
crédit d’heures sur l’espace dédié ac-
cessible à l’adresse :
www.moncompteactivite.gouv.fr

c.	Modalités d’utilisation du CPF

	Ј La demande de l’AESH auprès de 
son employeur doit détailler :

	▶ la nature de son projet d’évolution 
professionnelle (motivation, objectif, 
fonctions visées, compétences, 
diplôme ou qualifications à 
acquérir, recours ou non à un 
accompagnement type conseil en 
évolution professionnelle…) ; 

	▶ le programme et la nature de 
la formation visée (préciser si 
la formation est diplômante, 
certifiante, ou professionnalisante, 
les prérequis de la formation…) ;

	▶ le cas échéant l’organisme de 
formation sollicité si la formation ne 
figure pas dans l’offre de formation 
de l’employeur;

	▶ le nombre d’heures requises, le 
calendrier et le coût de la formation.

Pour s’inscrire à une formation, 
l’AESH doit se connecter à son es-
pace personnel (sur www.moncomp-
teformation.gouv.fr) pour rechercher 
une formation et accéder à la fiche 
d’information. Il suffit alors de cliquer 
sur l'onglet "s'inscrire à cette forma-
tion" et compléter les éléments de-
mandés. La demande d'inscription 
est envoyée. Il faut alors attendre la 
réponse de l'organisme de formation 
sur l’adresse mail communiquée à 
l’inscription. L’avancement des dos-
siers est consultable dans l’espace 
personnel (menu "Mes dossiers de 
formation").

Les dossiers de demande de mobi-
lisation du CPF sont souvent mis en 
ligne sur les sites des rectorats, ru-
brique évolution/carrière/mobilité.

Bon à savoir :
Selon le dernier alinéa de l’article 6 du décret 
n°2017-928, un accompagnement person-

nalisé peut être assuré en parallèle par un 
conseiller mobilité carrière pour aider l’AESH 
à élaborer et présenter son projet d'évolution 
professionnelle.
Il intervient à la demande de l’AESH, en 
principe préalablement au dépôt de sa 
demande, surtout lorsque le projet d’évolution 
professionnelle conduit à demander une 
formation qui ne figure pas dans l’offre de 
formation de l’employeur.

	Ј La prise en charge des frais liés à 
la formation 

En cas d'avis favorable pour une for-
mation, les frais pédagogiques sont 
pris en charge par le recruteur selon 
les plafonds suivants :

	▶ 25 € par heure de formation cré-
ditée sur le CPF dans la limite de 
1500 € par année scolaire ;

	▶ 25 € par heure de formation cré-
ditée sur le CPF dans la limite de 
2500 € par année scolaire pour une 
formation destinée à prévenir une 
situation d'inaptitude médicale ;

	▶ 25 € par heure de formation cré-
ditée sur le CPF dans la limite de 
2500 € par année scolaire pour un 
AESH n'étant titulaire d'aucun di-
plôme de niveau 3 (CAP, BEP, ..).

L’employeur peut également prendre 
en charge des frais occasionnés par 
les déplacements justifiés par le suivi 
d'actions de formation autorisées par 
l'administration au titre du CPF.

	Ј La réponse de l’Administration

Une réponse motivée doit être com-
muniquée à l’AESH dans le délai de 
deux mois suivant le dépôt de sa de-
mande.
Si une demande a été refusée deux an-
nées consécutives, le rejet d'une 3ème 
demande pour une action de formation 
de même nature ne peut être prononcé 
qu'après avis de la CCP.

d.	La portabilité du CPF

Le CPF est garant de droits qui sont 
attachés à la personne. Ces droits 
sont par conséquent susceptibles 
d’être invoqués tout au long du par-
cours professionnel de l’AESH, indé-

pendamment de sa situation et de 
son statut.

	Ј Portabilité au sein de la fonction 
publique

Les droits acquis auprès de l’em-
ployeur Éducation nationale peuvent 
être utilisés auprès de toute autre ad-
ministration (autres administration de 
l'État, collectivités territoriales, fonc-
tion publique hospitalière).

	Ј Portabilité du secteur public vers le 
secteur privé

Les droits acquis par un AESH en CDD 
ou en CDI sont conservés s’il rejoint le 
secteur privé et perd, provisoirement 
ou définitivement, la qualité d’agent 
public. Il peut faire valoir ses droits au-
près de son nouvel employeur et les 
utiliser dans les conditions définies par 
le code du travail (articles L.6323-1 et 
suivants).

	Ј Portabilité du secteur privé vers le 
secteur public

Les droits acquis au titre du CPF par 
un salarié ayant exercé une activité 
professionnelle au sein du secteur pri-
vé sont conservés lorsqu’il acquiert la 
qualité d’AESH. Ces droits sont utili-
sés dans les mêmes conditions que si 
ces droits avaient été acquis dans la 
fonction publique. 

	Ј Cas de l’AESH devenu demandeur 
d’emploi

Les AESH privés involontairement 
d’emploi peuvent utiliser leurs droits 
acquis au titre du CPF.
L’article 10 du décret 2017-928 sti-
pule : « L'employeur public qui assure 
la charge de l'allocation d'assurance 
prévue à l'article L. 5424-1 du code 
du travail prend en charge les frais de 
formation de l'agent involontairement 
privé d'emploi lorsque la demande 
d'utilisation du compte personnel de 
formation est présentée pendant la 
période d'indemnisation.
Pour bénéficier de cette prise en 
charge, l'agent doit être sans em-
ploi au moment où il présente sa de-
mande. »

https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-prive/html/#/
https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-prive/html/#/
https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-prive/html/#/
https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-prive/html/#/
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/6/RDFF1702021D/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/6/RDFF1702021D/jo
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903880&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903880&dateTexte=&categorieLien=cid
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3.	 LES CONGÉS DE FORMATION 

a.	Le congé de formation
professionnelle

Référence : décret 2017-1942 du 26 
décembre 2017

L'AESH qui souhaite se former pour 
satisfaire un projet professionnel ou 
personnel peut, sous certaines condi-
tions, bénéficier d'un congé de forma-
tion professionnelle d’une durée totale 
maximale de 3 ans pour l’ensemble 
de la carrière.
Ce congé peut être utilisé en une seule 
fois ou réparti au long de la carrière en 
stages qui peuvent être fractionnés en 
semaines, journées ou demi-journées.

	▶ Pour prétendre à un congé de for-
mation professionnelle, l’AESH doit 
justifier de l'équivalent de trente-
six mois (trois ans) au moins de 
service effectif à temps plein au 
titre des contrats de droit public, 
dont douze mois (un an) au moins 
dans l'administration à laquelle est 
demandé le congé de formation.

	▶ La demande de congé doit être 
formulée au moins cent vingt jours 
(quatre mois) avant la date de dé-
but de la formation. Elle doit préci-
ser les dates de début et de fin du 
congé, la formation envisagée et 
les coordonnées de l'organisme de 
formation. 

	▶ Dans les trente jours qui suivent 
la réception de la demande, l’ad-
ministration doit faire connaître à 
l'AESH son accord ou les motifs du 
rejet ou du report de la demande

	▶ Toute demande de congé de for-
mation professionnelle sera trans-
mise par le coordonnateur à la 
DSDEN ou à l’établissement ges-
tionnaire de l’AESH. Ils se charge-
ront ensuite du lien avec le service 
DIvision de la FORmation (DIFOR) 
du rectorat.

	▶ La mise en œuvre du Compte 
Personnel de Formation (CPF) est 
possible puisqu’il permet d’acqué-
rir des droits à la formation.

	▶ Le temps passé en congé de for-
mation professionnelle est consi-
déré comme du temps de ser-
vice, il est en conséquence pris en 
compte pour l'avancement, la pro-
motion interne et le calcul du droit 
à pension.

	▶ En cas de maladie ou de maternité, 
le congé de formation est suspendu 
et l'AESH est réintégré et rémunéré 
selon les règles habituelles appli-
cables pendant ces congés.

	▶ Pendant la 1re année de congé, 
l’AESH reçoit de la part de l’admi-
nistration, une indemnité mensuelle 
forfaitaire égale à 85 % du traite-
ment brut et de l'indemnité de rési-
dence, augmentée du supplément 
familial de traitement, compte tenu 
de l'indice détenu au moment de la 

mise en congé.
	▶ À la fin du congé, l’AESH reprend 

un emploi de niveau équivalent à 
celui qu’il occupait avant.

b.	Le congé de formation
syndicale

Références : décret 86- 83 du 17 jan-
vier 1986 (article 11) et décret 84-474 
du 15 juin 1984

	▶ Un AESH peut bénéficier d'un 
congé de formation syndicale ré-
munéré.

	▶ La durée du congé est fixée à 12 
jours ouvrables maximum par an. 
Dans les services et établisse-
ments soumis au rythme de l'an-
née scolaire, l'année de référence 
est l'année scolaire.

	▶ La demande de congé doit être 
faite par écrit à l’employeur (DS-
DEN ou établissement) au moins 
un mois à l'avance. En l’absence de 
réponse au moins 15 jours avant le 
début du stage, le congé est consi-
déré accepté.

	▶ Le congé est accordé sous réserve 
des nécessités de service. Toute 
décision de refus doit être motivée.

	▶ À son retour de formation, l'AESH 
remet à son employeur (DSDEN ou 
établissement) une attestation de 
présence délivrée par l'organisme 
de formation. ■

LA PROTECTION JURIDIQUE GMF
Chaque adhésion au SNALC ouvre droit à 
une protection juridique, dans le cadre de 
l’exercice de la fonction professionnelle ou 
syndicale. Elle permet d’obtenir des conseils, 
une assistance pour résoudre un litige et la 
prise en charge de frais de procédures 
concernant des différends essentiels qu’elle 
garantit :

	࿹ En défense pénale : infractions sans faute 
de l’agent, diffamation, dénonciation ca-
lomnieuse, outrage ou injures publiques, 
harcèlement moral, en tant que victime 
ou mis en cause ;

	࿹ En défense civile : menace de crime ou 
de délit, violence volontaire subie, dégra-
dation ou destruction de biens ;

	࿹ Lors de procédures disciplinaires.■

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000017767427
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000017767427
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000333685
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000333685
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R17508
https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R50296
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1.	 LA COUVERTURE SOCIALE

Pour les AESH, deux régimes se su-
perposent : le régime général de la 
Sécurité sociale et les droits statu-
taires pris en charge par l’employeur.

L’article 2 du décret 86-83 du 17 jan-
vier 1986 définit le régime d’affiliation 
à la Sécurité sociale des AESH, pour 
les risques sociaux. 

L’AESH est, dans tous les cas, affilié 
aux Caisses Primaires d’Assurance 
Maladie (CPAM) pour bénéficier des 
assurances maladie, maternité, in-
validité et décès ainsi que de la cou-
verture du congé de paternité. C’est 
également le cas pour les risques ac-
cidents du travail et maladies profes-
sionnelles s’il est recruté ou employé à 
temps incomplet.
Dans les autres cas, les prestations 
dues en cas d’accidents du travail 
ou de maladies professionnelles sont 
servies par l’employeur. 

Les prestations en espèces* versées 
par les caisses de Sécurité sociale en 
matière de maladie, maternité, pater-

nité, adoption, invalidité, accidents du 
travail et maladies professionnelles 
sont déduites du plein ou du de-
mi-traitement maintenu par l’admi-
nistration durant les congés pour 
raison de santé. 
* les prestations en espèces sont les indemni-
tés journalières pour compenser une perte de 
revenu en raison d’un arrêt de travail tandis que 
les prestations en nature sont des rembourse-
ments de frais engagés pour la santé.

Attention aux trop-perçus 
Actuellement, lors d’un congé mala-
die, un AESH ayant plus de 4 mois 
d’ancienneté perçoit simultanément 
son plein traitement, versé par son 
employeur jusqu’à épuisement de ses 
droits, et les Indemnités Journalières 
de la Sécurité Sociale (IJSS). 
Ceci génère un trop-perçu rembour-
sable par l’AESH. Certains AESH 
éprouvent  alors des difficultés pour le 
remboursement de ces sommes, ce 
qui a souvent pour conséquence de 
les mettre en grande difficulté finan-
cière, pour ne pas dire catastrophique. 
Afin de prévenir ce risque de non rem-
boursement, les AESH ont l’obligation 
de communiquer à leur employeur le 
relevé des indemnités journalières.

En cas de non-obtention des docu-
ments demandés, la procédure de 
suspension de versement du traite-
ment sera mise en œuvre (article 2 du 
décret n°83-86 du 17 janvier 1986), 
après avoir informé l’AESH, par lettre 
recommandée avec accusé de ré-
ception, de la mesure prise à son en-
contre et de sa date d’effet.
Il est donc vivement conseillé 
d’économiser le trop-perçu afin de 
pouvoir le reverser sans encombre 
en temps voulu.

Remarque :
Lors de votre recrutement, vous devez être infor-
mé de cette procédure et de l’obligation de rem-
boursement du trop-perçu.

Le SNALC revendique pour les AESH, à 
l'instar des AED, la subrogation des in-
demnités journalières, c'est à dire le ver-
sement de celles-ci à l'employeur et non 
à l'AESH, permettant ainsi d'éviter les 
trop-perçus.

VIII. LES CONGÉS DE MALADIE
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
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2.	 LE CONGÉ DE MALADIE 
ORDINAIRE

Référence : Décret 86-83 du 17 jan-
vier 1986, article 12

Pour obtenir un congé de maladie 
ou son renouvellement, l’AESH doit 
adresser dans les 2 jours suivant 
la date d’interruption de travail les 
volets n° 1 et 2 de son avis d’arrêt 
de travail à sa caisse primaire d’as-
surance maladie, le volet n° 3 à son 
administration.

L’article D.323-2 du code de la Sécuri-
té sociale prévoit qu’en cas d’un nou-
vel envoi tardif de l’avis d’interruption 
de travail ou de prolongation d’arrêt 
de travail au-delà du délai prévu à l’ar-
ticle R.321-2 du même code, sauf si 
l’assuré est hospitalisé ou s’il est éta-
bli l’impossibilité d’envoyer son arrêt 
de travail en temps utile, «le montant 
des indemnités journalières afférentes 
à la période écoulée entre la date de 
prescription de l’arrêt et la date d’en-
voi est réduit de 50 %». 
Dans ce cas, le traitement versé par 

l’administration en application des ar-
ticles 12 et 13 du décret 86-83 du 17 
janvier 1986 est réduit à due concur-
rence de la diminution pratiquée.

En cas de maladie ordinaire, l’AESH 
bénéficie, sur une période de 12 mois 
consécutifs, du maintien de son plein 
ou demi-traitement pendant une pé-
riode variable selon son ancienneté. 
La période de référence de 12 mois 
est mobile et s’apprécie de date à 
date.

Pour le calcul de l’ancienneté, on 
comptabilise les services effectifs 
accomplis au sein de l’Éducation 
nationale, y compris ceux effectués 
avant une interruption de fonctions sous 
réserve que celle-ci n’excède pas 4 
mois. 
Sont également pris en compte, 
les congé annuel, congé de maladie 
ordinaire rémunéré, congé de grave 
maladie, congé accident du travail… 

À savoir : 
	▶ Si l’agent n’a pas d’ancienneté, il 

ne percevra que les indemnités 
journalières versées par la Sécurité 
sociale, s’il remplit les conditions pour 
y prétendre.

	▶ Au terme de la protection statutaire 
(c’est à-dire lorsque les droits à congé 
sont épuisés), la protection de droit 
commun prévue par le régime général 
s’applique et prend le relais de la pro-
tection statutaire.

	▶ La loi de finances 2018 a entériné le 
rétablissement de la journée de 
carence pour les agents publics et donc 
les AESH à compter du 1er janvier 2018. En 
cas de maladie, la rémunération est due à 
partir du 2ème jour de l’arrêt maladie.

Toutefois, le jour de carence ne 
s’applique pas lorsque l’agent n’a pas 
repris le travail plus de 48 heures entre 

deux congés maladie pour la même 
cause ou pour les congés suivants : 

	ཞcongé pour accident de service 
ou accident du travail et maladie 
professionnelle ;
	ཞcongé de grave maladie ;
	ཞcongé maternité, paternité ; 
	ཞcongé supplémentaire pour gros-
sesse pathologique ; 
	ཞcongé pour affection longue durée 
(le jour de carence ne s’applique 
qu’une seule fois à l’occasion du 
1er congé intervenant à partir du 
1er janvier 2018).

La retenue sur salaire s’exerce non 
seulement sur le traitement brut, mais 
aussi sur l'indemnité de résidence mais 
pas sur le supplément familial de traite-
ment. (Circulaire du 15 avril 2018)

	Ј À défaut d’ancienneté suffisante, 
soit 4 mois de services minimum, 
les AESH relèvent uniquement du ré-
gime général de la Sécurité sociale 
qui n’indemnise pas les trois premiers 
jours d’arrêt de travail.

Remarque :
Depuis la loi 2019-828 du 6 août 2019, dite 
loi de transformation de la Fonction publique, 
le jour de carence en cas de congé maladie

 n’est plus applicable aux femmes enceintes, 
dès lors qu’elles ont déclaré leur situation de 
grossesse à leur employeur. Cette suppression 
est valable pour l’ensemble des congés mala-
die pris durant la période de grossesse, quel 
qu’en soit le motif, à compter de la date de la 
déclaration de grossesse et jusqu’au début du 
congé pour maternité de l’intéressée, y com-
pris le congé pathologique.

3.	 LE CAS DE LA MALADIE 
PROFESSIONNELLE OU DE 
L’ACCIDENT DU TRAVAIL

Ce congé est accordé à un AESH at-
teint d’une maladie imputable au ser-
vice, qui a été victime d’un accident 
survenu dans l’exercice de ses fonc-
tions ou à l’occasion de l’exercice de 
celles-ci.

L’AESH est placé en congé de ma-
ladie jusqu’à sa guérison complète 
ou la consolidation de sa blessure et 
bénéficie, selon son ancienneté, du 
maintien de son plein traitement du-
rant certaines périodes.
La consolidation est le moment où la 
lésion n’est plus susceptible d’évoluer 
à court terme et peut être considérée 
comme ayant un caractère permanent.

Ancienneté Rémunération par l’administration

Après 4 mois de service 30 jours à plein traitement et 30 jours à 1/2 traitement

Après 2 ans de service 60 jours à plein traitement et 60 jours à 1/2 traitement

Après 3 ans de service 90 jours à plein traitement et 90 jours à 1/2 traitement

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006736471&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20041230
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006736471&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20041230
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038889182&categorieLien=id
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Ancienneté Durée de maintien du plein traitement

Aucune 30 jours à plein traitement

Après 2 ans de service 60 jours à plein traitement

Après 3 ans de service 90 jours à plein traitement

Dans ce cas, aucun jour de carence 
n’est retenu et à l’issue de la période 
de plein traitement, l’AESH bénéficie 
des seules indemnités journalières de 
la Sécurité sociale.

De plus, l’État assure directement l’in-
demnisation des accidents du travail 
et maladies professionnelles, mais 
uniquement  pour ses AESH qui tra-
vaillent à temps complet, les autres 
étant pris en charge par la CPAM.

De nombreuses informations dans les 
guides de l’Éducation nationale sur 
«les accidents du travail» et «la maladie 
professionnelle», consultables sur 
internet.

4.	 LE CONGÉ DE GRAVE 
MALADIE

Référence : article. 13 du décret 86-
83 du 17 janvier 1986

À savoir :
Le congé de grave maladie de l’AESH est 
l’équivalent du congé de longue maladie du 
fonctionnaire.

L’AESH a droit à un congé de grave 
maladie quand sa maladie le met dans 
l’impossibilité d’exercer son activité, 
nécessite un traitement et des soins 
prolongés, et présente un caractère 
invalidant et de gravité confirmée. 
La liste indicative des affections sus-
ceptibles d’ouvrir droit au congé de 
grave maladie est dressée par l’arrêté 
du 14 mars 1986. Le congé de grave 
maladie n’est accordé qu’après avis 
du Comité Médical Départemental, 
indépendant de l’Éducation nationale.

	Ј Ancienneté requise 

Pour en bénéficier, un AESH doit pou-
voir justifier de trois ans de service.
Pour le calcul de l’ancienneté, on 
comptabilise, les services effectifs ac-

complis au sein de l’Éducation natio-
nale, y compris ceux effectués avant 
une interruption de fonctions sous 
réserve que celle-ci n’excède pas 4 
mois. 
Sont également pris en compte 
les congé annuel, congé de maladie 
ordinaire rémunéré, congé de grave 
maladie, congé accident du travail… 
(article 28 du décret 86-83 du 17 
janvier 1986) 

	Ј Procédure 

L’AESH adresse à son administration 
une demande de congé de grave ma-
ladie, accompagnée d’un certificat de 
son médecin traitant.
Le médecin traitant adresse directe-
ment au Comité Médical ses obser-
vations et, éventuellement, les pièces 
justificatives nécessaires (conclusions 
d’examens médicaux).
Après avoir soumis si nécessaire 
l’AESH à une contre-visite, le Comité 
Médical transmet son avis à l’adminis-
tration qui communique à l’agent cet 
avis et sa propre décision. Cet avis 
peut faire l’objet d’un recours devant 
le Comité Médical Supérieur de la part 
de l’administration ou de l’agent.
La procédure détaillée est décrite dans 
la circulaire n° 1711 34/CMS et 2B9 du 
30 janvier 1989, au point concernant 
le congé de longue maladie.

	Ј Durée du congé 

Le congé de grave maladie est accor-
dé ou renouvelé par périodes de 3 à 6 
mois dans la limite de 3 ans au total. 
Sa durée est fixée par l’administration 
sur proposition du Comité Médical. Si 
la demande de congé de grave mala-
die est présentée pendant un congé 
de maladie ordinaire (CMO), la 1ère 
période de congé de grave maladie 
part du jour de la 1ère constatation 
médicale de la maladie et le CMO est 
requalifié en congé de grave maladie. 

Le renouvellement est accordé dans les 
mêmes conditions que la1ère demande. 
Un AESH peut bénéficier de plusieurs 
congés de grave maladie (pour la même 
affection ou des affections différentes) 
s’il reprend ses fonctions au moins 1 an 
entre chaque congé.

	Ј Rémunération 

Lors d’un congé de grave maladie, 
l’AESH perçoit l’intégralité de son 
traitement pendant un an, puis 
un demi-traitement pendant les 
deux années suivantes. Il conserve 
généralement la totalité du supplément 
familial de traitement et de l’indemnité 
de résidence, bien qu’aucun texte ne 
contraigne l’administration à ce sujet.

5.	 LES DISPOSITIONS 
COMMUNES AUX CONGÉS 
DE MALADIE

	Ј La fin de contrat

Le congé de maladie ne prolonge 
pas le contrat : Aucun congé ne 
peut être attribué au-delà de la pé-
riode d’engagement restant à courir 
lorsque l’AESH est recruté pour une 
durée déterminée. 

	Ј Les vacances

Contrairement à une idée répandue, 
un congé de maladie peut se terminer 
pendant une période de vacances, 
sans que ces dernières soient comp-
tabilisées dans le congé maladie. 
L’AESH reprend alors son service 
durant les vacances et n’est plus 
en congé de maladie. Il n’est donc 
pas nécessaire de reprendre un 
ou deux jours avant les vacances. 
Ces dernières ne sont pas prises en 
compte dans le congé de maladie 
qui a une date de début (celle de la 
consultation médicale) et une durée 
exprimée en jours.

http://cache.media.education.gouv.fr/file/Securite_et_sante_au_travail/47/9/Guide-type_Les_accidents_de_service_ou_les_accidents_du_travail-mai2015_429479.pdf
http://cache.media.education.gouv.fr/file/Securite_et_sante_au_travail/47/6/Guide-type-Les-maladies-professionnelles-mai2015_429476.pdf
http://cache.media.education.gouv.fr/file/Securite_et_sante_au_travail/47/6/Guide-type-Les-maladies-professionnelles-mai2015_429476.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000471431
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000471431
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/ante2001/C_19890130_FP1711.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&r=16317
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Une exception cependant : si un 
Congé de Maladie Ordinaire (CMO) se 
termine pendant des vacances sco-
laires et qu’à la rentrée de celles-ci, un 
nouveau CMO est prononcé avec la 
mention « prolongation », la durée 
des vacances sera alors intégrée dans 
le décompte annuel des CMO.
Il en est de même pour le week-end : 
en cas de fin de CMO le vendredi et 
de prolongation le lundi, le week-end 
sera comptabilisé dans la période de 
CMO.

	Ј Le maintien des primes

L’AESH conserve généralement 
la totalité du supplément familial 
de traitement et de l’indemnité de 
résidence, bien qu’aucun texte ne 
contraigne l’administration à ce sujet.

	Ј Le contrôle médical

Durant un congé de maladie, un 
contrôle peut être effectué à tout 
moment par un médecin agréé de 
l’administration. En cas de contesta-
tion des conclusions du contrôle, le 
Comité Médical et le Comité Médical 
Supérieur peuvent être saisis dans les 
mêmes conditions que pour les fonc-
tionnaires, tant par l’AESH que par 
l’administration. Ces saisines ne pro-
rogent pas la durée du CDD. (article 
18 du décret du 17 janvier 1986)
En outre, dans la mesure où les AESH 
relèvent du régime général de Sécuri-
té sociale et bénéficient à ce titre de 
certaines prestations, ils peuvent être 
également contrôlés par le médecin 
contrôleur de la caisse d’assurance 
maladie.

	Ј La situation de l’AESH après un 
congé de maladie

	ཞL’AESH est apte à reprendre son 
activité

 
À l’issue d’un congé maladie, l’AESH 
est réemployé dans la mesure où il est 
apte physiquement à l’exercice de ses 
fonctions. Dans la mesure permise par 
le service, le réemploi a lieu sur le même 
emploi ou occupation que celui ou celle 
occupé(e) précédemment. (article 32 du 
décret du 17 janvier 1986)

	ཞL’AESH est temporairement 
inapte à reprendre son activité 

Au terme du congé pour raison de 
santé, l’AESH est placé en congé de 
maladie non rémunéré pour une année, 
congé éventuellement prolongé de six 
mois sous réserve qu’un avis médical 
précise que L’AESH sera susceptible 
de reprendre ses fonctions au terme 
de cette période complémentaire. 
Si l’AESH est sous CDD, le congé 
ne peut être accordé au-delà de 
la période d’engagement restant à 
courir. 
Si l’AESH se trouve, à l’issue de la 
période de congé sans traitement, en 
droit de prétendre à un congé pour 
accident du travail ou maladie profes-
sionnelle, ou à un congé de maternité, 
de paternité ou d’adoption, le béné-
fice de ce nouveau congé lui est ac-
cordé. (article 17 décret du 17 janvier 
1986)

	ཞL’AESH est définitivement 
inapte à reprendre son activité 

Si à l’issue du congé sans traitement, 
l’AESH est définitivement inapte phy-
siquement à reprendre son service, un 
reclassement (voir infra 6. Le droit à 
reclassement en cas d’inaptitude phy-
sique) sur un emploi correspondant 
mieux à son état de santé doit lui être 
proposé selon la procédure prévue à 
l’article 17-3 du décret du 17 janvier 
1986.
Si son reclassement est impossible et 
si son engagement n’est pas arrivé à 
son terme, l’AESH est licencié. 

À savoir : 
L’inaptitude de l’AESH peut être contrôlée par 
un médecin agréé ; elle doit l’être obligatoire-
ment lorsque l’inaptitude conduit à prononcer 
le licenciement de l’intéressé ; le Comité Mé-
dical doit être consulté dès lors que l’avis du 
médecin agréé est contesté.

6.	 LE DROIT À 
RECLASSEMENT EN CAS 
D’INAPTITUDE PHYSIQUE

a.	Un principe général du droit

À l'issue d'un congé de maladie, de 
grave maladie, d'accident du travail, 

de maladie professionnelle ou de ma-
ternité, de paternité ou d'adoption, 
l’AESH atteint d’une inaptitude phy-
sique définitive à occuper son em-
ploi, médicalement constatée par un 
médecin agréé, ne peut être licencié 
que lorsque son reclassement dans 
un autre emploi n’a pas été possible. 
(article 17 du décret 86-83 du 17 jan-
vier 1986)

Le droit à reclassement pour inapti-
tude physique des salariés du privé a 
été posé par la jurisprudence comme 
un principe général du droit en 2002 
et s'est imposé à l'Administration en 
2014.
Ce type de reclassement ne soumet 
pas l’administration à une obligation 
de résultat mais à une obligation de 
moyens, c'est à dire qu’elle doit tout 
mettre en œuvre, dans la mesure du 
possible, pour permettre ce reclasse-
ment. La recherche de reclassement 
de l’AESH avant son licenciement doit 
être réelle. 

Le reclassement ne peut être envisa-
gé que si l’AESH est reconnu apte à 
l’exercice d’autres fonctions relevant 
d’un autre cadre d’emplois. Cette 
aptitude est appréciée par le Comi-
té Médical sur la base d’un profil de 
poste détaillé et après analyse des 
contraintes de l’emploi envisagé. 
Si l'AESH est en CDD, le reclasse-
ment est proposé si le terme du CDD 
est postérieur à la date à laquelle la 
demande de reclassement est for-
mulée. L'emploi de reclassement est 
alors proposé pour la période restant 
à courir avant le terme du CDD.

Remarques :
	▶ L'offre de reclassement écrite et précise 

concerne les emplois des services relevant 
de l'autorité ayant recruté l'agent. Donc si 
le recruteur est le Chef d'établissement, le 
reclassement sera nettement plus difficile 
à mettre en œuvre, du fait de possibilités 
de réemploi très limitées, que s'il s'agit du 
Recteur. 

	▶ L'emploi proposé doit être adapté à l'état 
de santé de l'AESH et compatible avec ses 
compétences professionnelles.

b.	La procédure
Lorsque l'administration envisage 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
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de licencier un AESH pour inaptitu-
de physique définitive, elle convoque 
l'intéressé à un entretien préalable 
(modalités de l’entretien préalable dé-
crites dans ce guide, chapitre XII. La 
fin de fonction 2. Le licenciement). À 
l'issue de la consultation de la CCP, 
elle lui notifie sa décision par lettre re-
commandée avec demande d'avis de 
réception ou par lettre remise en main 
propre contre décharge.

Cette lettre (indiquant le motif du licen-
ciement et la date à laquelle celui-ci 
doit intervenir, compte tenu des droits 
à congés annuels restant à courir et de 
la durée du préavis) invite également 
l'intéressé à présenter une demande 
écrite de reclassement, dans un dé-
lai correspondant à la moitié de la 
durée du préavis. L'AESH peut re-
noncer à tout moment au bénéfice 
du préavis. Cette lettre indique éga-
lement les conditions dans lesquelles 
les offres de reclassement sont sus-
ceptibles de lui être adressées.

Lorsque l'AESH refuse le bénéfice de 
la procédure de reclassement ou qu’il 

ne la demande pas dans un délai égal 
à la moitié de la durée du préavis indi-
qué ci-dessous, alors il est licencié au 
terme du préavis prévu à l’article 46 
du décret 86-83 du 17 janvier 1986.

Dans l'hypothèse où l'AESH a formu-
lé une demande de reclassement et 
lorsque celui-ci ne peut lui être pro-
posé avant l'issue du préavis prévu, 
l'AESH est placé en congé sans trai-
tement, pour une durée maximale de 
trois mois dans l'attente d'un reclas-
sement.

Le placement de l'AESH en congé 
sans traitement suspend la date d'ef-
fet du licenciement. Une attestation 
de suspension du contrat de travail 
du fait de l'administration est délivrée 
à l'AESH. Dans ce cas, s’agissant 
d’une perte involontaire d’emploi, 
l’AESH bénéficie des allocations 
chômage prévues par l’article L. 
5424-1 du code du travail.

L'AESH peut à tout moment, au cours 
de la période de trois mois mentionnée 
ci-dessus, revenir sur sa demande de 

reclassement. Il est alors licencié. 
En cas de refus de l'emploi proposé 
par l'administration ou en cas d'im-
possibilité de reclassement au terme 
du congé sans traitement de trois 
mois, l'AESH est licencié.
Le licenciement ne peut interve-
nir sans que l'intéressé ait été mis à 
même de demander la communica-
tion de son dossier médical et de son 
dossier individuel.

L'administration porte à la connais-
sance de la CCP les motifs qui, le cas 
échéant, empêchent le reclassement 
de l'AESH.

Le délai pour présenter une demande 
de reclassement dépend de 
l’ancienneté de service :

Remarque :
L'ancienneté de service est calculée compte 
tenu de l'ensemble des contrats conclus avec 
l'AESH, y compris ceux effectués avant une 
interruption de fonctions sous réserve que 
cette interruption n'excède pas quatre mois et 
qu'elle ne soit pas due à une démission de 
l'AESH.

Ancienneté de service Délai

Inférieure à 6 mois 8 jours

Entre 6 mois et moins de 2 ans 1 mois

Supérieure ou égale à 2 ans 2 mois

7.	 LE TEMPS PARTIEL 
THÉRAPEUTIQUE

Références : Article 2 du décret du 17 
janvier 1986, Code de la sécurité so-
ciale : articles L323-1 à L323-7, Code 
de la sécurité sociale : articles R323-1 
à R323-12  

Pour l’AESH, le temps partiel théra-
peutique (souvent appelé mi-temps 
thérapeutique) est une modalité par-
ticulière d'exercice des fonctions jus-
tifié par son état de santé, et est mis 
en place dans les mêmes conditions 
que celles prévues pour les salariés 
du secteur privé.

L’AESH peut reprendre le travail après 
un arrêt maladie dans le cadre d'un 

temps partiel thérapeutique :
	▶ soit après un congé de maladie ;
	▶ soit après un congé de grave ma-

ladie ;
	▶ soit lorsqu'il se trouve dans l'im-

possibilité de continuer à exercer 
ses fonctions comme précédem-
ment en raison d'une affection de 
longue durée. 

Lorsque le médecin traitant préconise 
une reprise du travail à temps partiel 
pour motif thérapeutique, l’AESH doit 
adresser un exemplaire de la prescrip-
tion médicale du médecin à son em-
ployeur.
L’AESH doit également adresser un 
exemplaire de la prescription médi-
cale à sa caisse primaire d’assurance 
maladie, dont l'accord est nécessaire 
pour bénéficier d'une indemnité ver-

sée par la Sécurité sociale. Le méde-
cin du travail doit également donner 
son accord, à l'occasion d'une visite 
médicale de reprise du travail.
L’employeur doit accepter la reprise 
du travail à temps partiel thérapeu-
tique, sauf s'il justifie d'un motif légi-
time lié à l'organisation du service.
La durée du travail dépend de la pres-
cription médicale du médecin traitant.
Le traitement correspondant à la du-
rée de travail accomplie, complété 
par les indemnités journalières de la 
CPAM, dans la limite du plein traite-
ment. La durée de versement des in-
demnités de la Sécurité sociale est de 
4 ans maximum.
À la fin du temps partiel thérapeu-
tique, l’AESH retrouve ses conditions 
de travail d'origine. ■

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006156085&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006156085&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006156609&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006156609&cidTexte=LEGITEXT000006073189
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006156609&cidTexte=LEGITEXT000006073189
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Aucun congé ne peut être attribué 
au-delà de la période d’engagement 
restant à courir lorsque l’AESH est 
recruté en CDD. (article 27 du décret 
86-83 du 17 janvier 1986)

Toutefois, lorsque l’administration se 
propose de renouveler un CDD, un 
congé pris en partie à la fin du contrat 
initial peut se prolonger sur le contrat 
résultant du renouvellement.

1.	 LES CONGÉS RÉMUNÉRÉS

Selon l’article 15 du décret 86-83 du 
17 janvier 1986, «L’agent contractuel 
en activité a droit, après six mois de 
services, à un congé de maternité, 
de paternité, d’accueil de l’enfant ou 
d’adoption rémunéré, d’une durée 
égale à celle fixée par la législation sur 
la sécurité sociale. Pendant toute la 
durée de ce congé, l’intéressé perçoit 
son plein traitement.»

Cette disposition est importante 
pour les AESH qui sont pour la plu-
part rémunérés à temps incomplet.
Si l’AESH a moins de 6 mois de ser-
vices, il ne percevra que les Indem-
nités Journalières de la Sécurité So-
ciale (IJSS), à condition de remplir les 
conditions pour en bénéficier.
Par ailleurs, lors des congés de ma-
ternité, d’adoption et de paternité, le 
supplément familial de traitement et 
l’indemnité de résidence sont versés 
dans leur intégralité. (décret 2010-997 
du 26 août 2010)

Nature Caractéristiques des congés Textes de référence
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	Ј 1er et 2e enfant : 16 semaines dont 6 semaines pour congé prénatal et 10 
semaines pour congé postnatal. Possibilité de report du congé prénatal sur le 
congé postnatal, mais le congé prénatal doit être d’au moins 2 semaines. 

	Ј 3ème enfant ou plus : 26 semaines dont 8 semaines pour congé prénatal et 18 
semaines pour congé postnatal. La période de congé prénatal peut être portée 
à 10 semaines, sur prescription médicale. Dans ce cas, la période postnatale est 
de 16 semaines. 

	Ј Grossesse gémellaire : 34 semaines dont 12 semaines pour congé prénatal 
et 22 semaines pour congé postnatal. La période prénatale peut être augmentée 
de 4 semaines au maximum, sur constatation médicale. Dans ce cas, la période 
postnatale est réduite d’autant.

	Ј Grossesse de triplés ou plus : 46 semaines dont 24 semaines pour congé 
prénatal et 22 semaines pour congé postnatal. Pas de report possible postnatal 
sur le congé prénatal. 
Le congé de maternité est considéré comme une période d’activité pour les droits 
à la retraite. Pour les AESH, le congé de maternité est pris en compte pour le 
calcul des avantages liés à l’ancienneté. Le congé de maternité ne modifie pas les 
droits à congés annuels. Il ne peut avoir d’influence sur l’évaluation. 
À l’issue du congé, l’AESH est réemployée sur son emploi précédent. 
Le congé de maternité ne prolonge pas la durée du contrat.

Loi n°93- 121 du 27 
janvier 1993

Loi n°94- 629 du 25 
juillet 1994 

Circulaire FP/ 4 n° 
1864 du 9 août 1995

Articles L 1225-1 à L 
1225-6 du
 code du travail

Bon à savoir : 

Une AESH enceinte n’est pas obligée de révéler sa grossesse à son employeur. La loi prévoit uniquement 
l’obligation d’informer l’employeur avant de partir en  congé maternité.
Cependant, tant qu’elle n’a pas prévenu son employeur, elle ne peut pas bénéficier des avantages légaux 
tels que : 

	Ј la protection contre le licenciement (développée dans ce guide, XII. La fin de fonction, 2. Le licencie-
ment, b) La protection liée à la grossesse) ;

	Ј les  autorisations d’absence pour examens médicaux sans baisse de la rémunération

IX. LES AUTRES CONGÉS

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000711603
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000365243&dateTexte=
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_2723.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_2723.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050
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Nature Caractéristiques des congés Textes de référence
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En cas d’adoption, la mère adoptive ou le père adoptif, si elle ou il travaille, peut 
bénéficier d’un congé d’adoption d’une durée de 10 semaines pour le 1er ou 2e 
enfant adopté, de 18 semaines pour le 3e enfant ou au-delà, de 22 semaines 
en cas d’adoption multiple et quel que soit le rang des enfants.
Le congé débute à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant adopté.

Le congé d’adoption est considéré comme une période d’activité, l’AESH 
conserve ses droits à l’avancement et à la retraite.

Loi n°93- 121 du 27 
janvier 1993

Loi n°94- 629 du 25 
juillet 1994
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Depuis le 1er juillet 2021, en cas de naissance, un congé de paternité et d’ac-
cueil de l’enfant peut être accordé au père et éventuellement, à la personne qui 
est mariée, pacsée ou vit maritalement avec la mère. 
La durée du congé est de 25 jours calendaires et 32 jours en cas de naissance 
multiples (précédemment le congé de paternité était de 11 jours calendaires 
consécutifs ou de 18). L’AESH peut toutefois demander à bénéficier d’un congé 
inférieur à la durée maximum. 
Le congé de paternité est désormais composé de deux périodes : 

	Ј Une période obligatoire composée de 4 jours calendaires consécutifs, faisant 
immédiatement suite au congé de naissance de 3 jours, soit un total de 7 jours 
obligatoirement pris suite à la naissance de l’enfant.

	Ј Une période de 21 jours calendaires (ou de 28 jours calendaires en cas de 
naissances multiples).

Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant prévu à l’article L. 1225-35 du 
code du travail est pris dans les six mois suivant la naissance de l’enfant. Le 
salarié informe son employeur de la date prévisionnelle de l’accouchement au 
moins un mois avant celle-ci. 

La période de congé de vingt et un ou vingt-huit jours mentionnée au troisième 
alinéa de l’article L. 1225-35 du code du travail peut être fractionnée en deux 
périodes d’une durée minimale de cinq jours chacune. Le salarié informe son 
employeur des dates de prise et des durées de la ou des périodes de congés au 
moins un mois avant le début de chacune des périodes. 

En cas de naissance de l’enfant avant la date prévisionnelle d’accouchement et 
lorsque le salarié souhaite débuter la ou les périodes de congé au cours du mois 
suivant la naissance, il en informe sans délai son employeur (article 1 du décret 
2021-574).

Le congé est rémunéré à condition pour l’AESH de justifier d’au moins 6 mois de 
service Sinon, il ne perçoit que les indemnités journalières de la Sécurité sociale. 
L’AESH à temps partiel (et non incomplet) est rétabli à temps complet pendant 
la durée du congé de paternité. 

Articles L 1225-35 et 
L 1225-36 du code 
du travail

Décret 2021-574 du 
10 mai 2021

LE CONGÉ DE FORMATION
PROFESSIONNELLE Ce congé est présent  

dans ce guide, 

chapitre VII.LE CONGÉ DE FORMATION
SYNDICALE

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000711603
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000365243&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000026799938&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000026799938&cidTexte=LEGITEXT000006072050
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2.	 LES CONGÉS NON RÉMUNÉRÉS POUR RAISONS FAMILIALES OU PERSONNELLES

Nature Caractéristiques des congés Textes de référence
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Ce congé est accordé de droit à l’AESH, sur sa demande, par l’adminis-
tration :

	Ј après la naissance de l’enfant, après un congé de maternité, de pater-
nité ou congé d’adoption ; 

	Ј lors de l’arrivée au foyer d’un enfant âgé de moins de 16 ans, adopté ou 
confié en vue de son adoption.

Il peut être accordé soit à la mère, soit au père, soit simultanément aux 
deux parents. L’AESH doit justifier d’une ancienneté d’au moins un an à la 
date de la naissance ou de l’arrivée au foyer de l’enfant.
Il peut être accordé que l’AESH soit en CDD ou en CDI, à temps complet 
ou à temps incomplet.
La demande de congé parental doit être présentée au moins deux mois 
avant le début du congé demandé, aussi bien pour la période initiale que 
pour les demandes de renouvellement, sous peine de cessation de plein 
droit du bénéfice du congé.

La dernière période de congé parental peut être inférieure à six mois. Si 
l’AESH est sous contrat à durée déterminée (CDD), le congé ne peut être 
accordé au-delà de la période d’engagement restant à courir. Il prend fin, 
au plus tard, au troisième anniversaire de l’enfant ou à la date anniversaire 
de l’arrivée au foyer de l’enfant adopté âgé de moins de 3 ans. 

Le congé parental est un congé non rémunéré. L’AESH peut cependant 
prétendre à la prestation partagée d’éducation de l’enfant (PrePArE), pres-
tation prévue par le code de la Sécurité sociale et versée par les Caisses 
d’allocations familiales.

La durée du congé parental est prise en compte dans sa totalité la première 
année puis pour moitié les années suivantes, pour le calcul de l’ancienneté 
ou de la durée de services effectifs exigées pour le réexamen ou l’évolution 
des conditions de rémunération, pour l’ouverture des droits à et des droits 
liés à la formation.

L’AESH est réemployé sur son précédent emploi.
Dans le cas où cet emploi ne peut lui être proposé, l’AESH est réemployé 
dans un emploi équivalent, le plus près possible de son dernier lieu de tra-
vail, avec une rémunération au moins équivalente

Décret n°86- 83 du 17 
janvier 1986 (article 19)

Décret n°86- 83 du 17 
janvier 1986 (article 19 
modifié par l’article 13 
du décret n°2014-364 
du 21 mars 2014)
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L’AESH peut, dans les limites des nécessités de service, solliciter un congé 
en vue de créer ou reprendre une entreprise. La durée du congé est d’un 
an renouvelable une fois.
La demande doit être adressée à l’administration au moins deux mois avant 
le début du congé par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle 
doit préciser la date de début et la durée de celui-ci ainsi que la nature de 
l’activité de l’entreprise qu’il est prévu de créer ou de reprendre.

Décret 86-83 du 17 
janvier 1986 (article 23)

http://www.caf.fr/allocataires/droits-et-prestations/s-informer-sur-les-aides/petite-enfance/la-prestation-partagee-d-education-de-l-enfant-prepare
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
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Nature Caractéristiques des congés
Textes de
référence
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Le congé est accordé lorsqu’un ascendant, un descendant, un frère, une sœur, 
une personne partageant le même domicile ou l’ayant désigné comme sa per-
sonne de confiance (au sens de l’article L 1111-6 du code de la santé publique) 
souffre d’une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou est en phase avancée 
ou terminale d’une affection grave et incurable, quelle qu’en soit la cause.
Ce congé non rémunéré est accordé sur demande écrite de l’AESH pour une 
durée maximale de 3 mois, renouvelable une fois. La durée de ce congé ne 
peut être imputée sur la durée du congé annuel.
Ce congé peut-être, à la demande de l’AESH, pris soit :

	Ј pour une période continue d’interruption d’activité ;
	Ј par périodes fractionnées d’au moins 7 jours consécutifs dont la durée cumu-

lée ne peut être supérieure à 6 mois.
Le congé de solidarité familiale prend fin soit :

	Ј à l’expiration de la période du congé ;
	Ј dans les 3 jours qui suivent le décès de la personne accompagnée ;
	Ј à la demande de l’AESH.

Une allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie 
(AJAP) est versée à l’AESH qui en fait la demande.

Décret n°86- 83 
du 17 janvier 1986 
(article 19 ter mo-
difié par l’article 14 
du décret 2014-
364 du 21 mars 
2014)
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Un nouveau décret du 8 décembre 2020 précise les conditions d’attribution du 
congé de proche aidant aux contractuels de la fonction publique. Les AESH sont 
donc concernés.
Le congé de proche aidant peut être pris pour une période déterminée, de façon 
fractionnée d’au moins une journée ou sous la forme d’un temps partiel.
La demande doit en être faite au moins un mois à l’avance, mais en cas d’aggra-
vation soudaine de l’état de santé de la personne aidée, le délai peut être réduit.
Attention, ce congé n’est pas rémunéré. Cependant, vous pouvez faire une de-
mande d’allocation journalière du proche aidant (AJPA) auprès de la CAF. D’autres 
possibilités sont également envisageables, selon si le proche aidé bénéficie ou 
non de l’Allocation personnalisée d’autonomie (APA) pour les personnes âgées 
ou de la prestation de compensation du handicap (PCH).»

Décret 86-83 du 
17 janvier 1986 
(article 20ter créé 
par le décret 
2020-1557 du 8 
décembre 2020)
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Après un an d’ancienneté, l’AESH peut demander un congé pour une durée 
maximale de 3 ans, renouvelable (si les conditions requises pour l’obtenir sont 
réunies), pour :

	Ј élever un enfant âgé de moins de huit ans ;
	Ј donner des soins à un enfant, un conjoint ou un ascendant à la suite d’un ac-

cident, d’une maladie grave ou d’un handicap nécessitant sa présence ;
	Ј suivre un conjoint astreint pour raison professionnelle à établir sa résidence 

habituelle dans un lieu éloigné du lieu d’exercice des fonctions de l’agent non 
titulaire.
Ce congé est accordé dans un délai maximal de deux mois à compter de la ré-
ception de la demande de l’AESH.
Toutefois, en cas d’urgence liée à l’état de santé de l’enfant à charge, du conjoint, 
ou de l’ascendant, le congé débute à la date de réception de la demande de 
l’AESH.

Décret 86-83 du 
17 janvier 1986 
(article 2 du décret 
2020-1492 du 30 
novembre 2020)
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Dans la mesure où les nécessités du service le permettent, l’AESH peut solliciter 
pour raisons de famille l’octroi d’un congé sans rémunération dans la limite de 
quinze jours par an.

Décret 86-83 du 
17 janvier 1986 
(article 21)

https://www.ameli.fr/assure/remboursements/pensions-allocations-rentes/allocation-journaliere-accompagnement
https://www.ameli.fr/assure/remboursements/pensions-allocations-rentes/allocation-journaliere-accompagnement
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
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Nature Caractéristiques des congés
Textes de 
référence
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Ce congé est accordé de droit à l’AESH lorsque la maladie, l’accident ou le han-
dicap d’un enfant à charge présente une particulière gravité rendant indispen-
sable une présence soutenue ou des soins contraignants.
Sa durée est au maximum, pour un même enfant et en raison d’une même pa-
thologie, de 310 jours ouvrés au cours d’une période de 36 mois. 
L’AESH peut bénéficier de l’allocation journalière de présence parentale (AJPP).
La demande de ce congé se fait par écrit au moins quinze jours avant le début 
du congé, accompagnée d’un certificat médical. En cas d’urgence liée à l’état de 
santé de l’enfant, le congé débute à la date de la demande.
Le congé de présence parentale peut être pris de manière fractionnée (« une ou 
plusieurs périodes fractionnées d’au moins une journée ») ou sous la forme d’un 
service à temps partiel.
Ce décret ajoute au cas de nouvelle pathologie affectant l’enfant et au cas de 
rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un troisième cas de 
réouverture du droit à congé à l’issue de la période maximale de trois ans. Ce 
troisième cas est le suivant : lorsque la gravité de la pathologie de l’enfant au 
titre de laquelle le droit à congé avait été ouvert nécessite toujours une présence 
soutenue de l’un des deux parents et des soins contraignants.
En outre, ce décret fixe entre six et douze mois, au lieu de six mois au maximum, 
la période à l’issue de laquelle le droit au congé de présence parentale doit faire 
l’objet d’un nouvel examen en vue de son renouvellement.

Décret 86-83 du 
17 janvier 1986 
(article 20 bis 
modifié par l’article 
2 du décret 
2020-1492 du 30 
novembre 2020)
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L’AESH en CDI peut solliciter, dans la mesure où cela est compatible avec l’in-
térêt du service, un congé sans rémunération pour convenances personnelles, 
à condition de ne pas avoir bénéficié, d’un congé pour création d’entreprise ou 
d’un congé pour formation professionnelle d’une durée d’au moins six mois dans 
les six ans qui précèdent sa demande de congé. 
Ce congé est accordé pour une durée maximale de 3 ans renouvelable, dans la 
limite d’une durée totale de 10 années. La demande initiale de ce congé se fait 
par lettre recommandée avec accusé de réception au moins deux mois avant le 
début du congé.

Bon à savoir : 
Si un AESH en CDI souhaite changer d’académie, sans possibilité de faire jouer 
la portabilité de son CDI (Plus d’informations sur la portabilité dans ce guide, II. 
L’accès au CDI et la mobilité de l’AESH en CDI, 2. La mobilité de l’AESH en CDI) 
dans l’académie d’accueil, l’AESH a tout intérêt à solliciter la suspension de son 
CDI dans son académie d’origine en demandant un congé pour convenances 
personnelles.

Décret n° 86-83 
du 17 janvier 1986 
(articles 19 bis, 20, 
21 à 24, 32, 33)

http://www.caf.fr/sites/default/files/caf/293/Documents/imprimes/Formulaires%20nationaux/ajpp.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000699956/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000699956/


53

Nature Caractéristiques des autorisations
Textes de 
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De droit pour se rendre aux examens médicaux (prénataux et postna-
taux) obligatoires prévus par l’assurance maladie et à la préparation à 
l’accouchement.
Ne sont pas récupérables et sont considérées comme du temps de 
travail effectif.
Des précautions particulières en matière d’affectation géographique (faible 
éloignement géographique du domicile personnel) et d’élèves notifiés 
(pas de suivi d’élèves notifiés risquant d’être violents) peuvent être prises 
par l’employeur, notamment en début d’année scolaire, à condition que 
ce dernier ait connaissance de l’état de grossesse de l’AESH.
L’AESH peut bénéficier d’autorisations d’absence, si les nécessités de 
service le permettent, en cas de grossesse (à partir du début du 3ème 
mois de grossesse, dans la limite d’une heure par jour et pour allaitement 
dans la limite d’une heure par jour) et de PMA (circulaire du 24 mars 2017).

Code du travail (L. 
1225-16)

Décret n°82-453 du 28 
mai 1982

Circulaire n° FP-4 1864 
du 09 août 1995
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3 jours ouvrables, consécutifs ou non, mais inclus dans une période 
de 15 jours entourant la naissance peut être accordé au père, ou au 
conjoint ne bénéficiant pas du congé de maternité ou d’adoption. 
Cumulables, le cas échéant, avec le congé de paternité dans une pé-
riode de 15 jours entourant la naissance ou l’arrivée au foyer de l’enfant.
Lorsque le père bénéficie du congé d’adoption, la mère peut prétendre, 
lors de l’arrivée de l’enfant au foyer, à ces 3 jours.

Loi n°2001-1246 du 21 
décembre 2001 (articles 
55 et 56) 
Décrets n°2001-1342 
et n°2001-1352 du 28 
décembre 2001 
Circulaire n° FP-4 1864 
du 09 août 1995 
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5 jours ouvrables pour un mariage ou un PACS.
Le plafond de cette autorisation d’absence est réduit à 3 jours ouvrables 
pour les AESH en poste depuis moins d’un an. 
Autorisations éventuellement majorées d’un délai de route de 48 heures 
maximum.
Deux jours ouvrés pour convenances personnelles lorsqu’il s’agit du 
mariage d’un parent, enfant, frère ou sœur. 
Durant ces absences, le traitement est maintenu pendant deux jours.

Circulaire FP7 n° 
002874 du 7 mai 2001
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3 jours ouvrables en cas de décès ou de maladie très grave d’un parent, 
enfant, ou conjoint pacsé, éventuellement majorés d’un délai de route 
de 48 heures, soit 5 jours maximum.
Une autorisation d’absence pour convenances personnelles d’une jour-
née, éventuellement majorée du délai de route de 48 heures pour les 
frères et sœurs, et autres membres de la famille proche (belle-famille).

Circulaire FP7 n° 
002874 du 7 mai 2001

X. LES AUTORISATIONS D’ABSENCES
Référence : Circulaire n°2002-168 du 2-8-2002 NOR : MENA0201858C RLR : 610-6a

À l’occasion de certains événements, les AESH peuvent bénéficier d’Autorisations Spéciales d’Absence (ASA) sur 
présentation d’un justificatif de l’événement. Certaines sont de droit, d’autres accordés sous réserve des nécessités de 
service. Certaines sont rémunérées, d’autres non.
Note : Sauf précision contraire, les autorisations d’absence mentionnées dans cette partie sont rémunérées, mais ne 
sont pas considérées comme du temps de travail effectif.

1.	 LES AUTORISATIONS D’ABSENCE POUR ÉVÉNEMENTS FAMILIAUX

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2017/C_20170324_0001.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900896
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006063791
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006063791
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/17282
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/17282
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000396224
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005631975
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005631975
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005631975
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/17282
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/17282
https://www.fonction-publique.gouv.fr/archives/home20020121/lesrapportsetlespublications/circulaires/070501.htm
https://www.fonction-publique.gouv.fr/archives/home20020121/lesrapportsetlespublications/circulaires/070501.htm
https://www.fonction-publique.gouv.fr/archives/home20020121/lesrapportsetlespublications/circulaires/070501.htm
https://www.fonction-publique.gouv.fr/archives/home20020121/lesrapportsetlespublications/circulaires/070501.htm
https://www.education.gouv.fr/botexte/bo020829/MENA0201858C.htm?menu=6
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2.	 LES AUTORISATIONS D’ABSENCE POUR RAISON DE SANTÉ

Nature Caractéristiques des autorisations Textes de référence
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Pour soigner un enfant malade de moins de 16 ans (pas de limite d’âge si l’enfant 
est handicapé) ou pour en assurer momentanément la garde, sur présentation 
d’un certificat médical.
Ne dépendent pas du nombre d’enfants et sont accordées dans la limite de : 

	Ј 12 jours (soit 24 demi-journées) lorsque l’AESH élève seul son enfant ou si 
le conjoint ne bénéficie d’aucune autorisation (une attestation vous sera deman-
dée) ;

	Ј 6 jours (soit 12 demi-journées) lorsque chacun des deux parents peut bénéfi-
cier du dispositif.
Les autorisations d’absence sont décomptées en demi-journées, à partir des 
demi-journées effectivement travaillées et comptabilisées par année, sans report 
possible. 
Le nombre de demi-journées d’autorisation d’absence est calculé à partir du 
nombre de demi-journées hebdomadaires de service plus deux demi-journées.

Exemple :
Un AESH qui travaille le lundi toute la journée, mardi toute la journée, jeudi toute la 
journée et vendredi matin pourra bénéficier de 7 + 2 demi-journées = 9 demi-jour-
nées d’absence par année.

Circulaire n° FP 1475 et 
B-2 A/ 98 du 20 juillet 
1982

Circulaire MEN n° 83-
164 du 13 avril 1983

Nature Caractéristiques des autorisations Textes de référence

EXAMENS MÉDICAUX
 OBLIGATOIRES

Accordées de droit pour les examens liés à la surveillance médi-
cale annuelle de prévention.

Décret n°82-453 du 28 
mai 1982 (article 25)

RENDEZ-VOUS 
MÉDICAUX 

NON OBLIGATOIRES

Des autorisations d’absence pour convenance personnelle peuvent être accordées pour 
les rendez-vous médicaux non obligatoires. Ces absences pour convenance personnelle 
ne sont pas rémunérées.

3.	 LES AUTORISATIONS D’ABSENCE POUR ÉTUDES, CONCOURS, EXAMENS ET VIE SCOLAIRE

Nature Caractéristiques des autorisations Textes de référence

PR
ÉP

AR
AT

IO
N 

AU
X 

CO
NC

OU
RS

 E
T 

EX
AM

EN
S 

PR
OF

ES
SI

ON
NE

LS

Les AESH peuvent bénéficier de décharges de service pour suivre des ac-
tions de préparation aux examens et concours administratifs et aux autres 
procédures de sélection organisées ou agréées par l’administration. 
Dans la mesure où la durée des décharges sollicitées par un agent est infé-
rieure ou égale à cinq journées de service à temps complet pour une année 
donnée, la demande à cette fin est agréée de droit. La satisfaction de cette 
demande peut toutefois être différée dans l’intérêt du fonctionnement du 
service ; un tel report ne peut cependant pas être opposé à une demande 
présentée pour la troisième fois. (article 21 du décret 2007-1470 du 15 
octobre 2007)

Décret n°2007-1942 
du 26 décembre 2007

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_2302.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_2302.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_795.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_795.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006063791
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006063791
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000017767427
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000017767427
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Nature Caractéristiques des autorisations Textes de référence

PA
RT

IC
IP

AT
IO

N 
À 

UN
 J

UR
Y 

DE
 L

A 
CO

UR
 D

’A
SS

IS
ES

La convocation à un jury d’assises vaut autorisation d’absence, laquelle 
est accordée de droit pour la durée de la session.

Articles 266 et 288 du 
Code de procédure pénale

SA
PE

UR
S-

PO
M

PI
ER

S 
VO

LO
NT

AI
RE

S

Accordées aux sapeurs-pompiers volontaires pour leurs actions de forma-
tions et leurs missions opérationnelles, en accord avec les services dépar-
tementaux d’incendie et de secours (SDIS).

Elles ne peuvent être refusées que par une décision motivée et notifiée et 
à la seule condition que les nécessités de service fassent obstacle à leur 
délivrance.

Loi n° 96-370 du 3 mai 
1996 
Loi n° 2011-851 du 20 
juillet 2011 
Circulaire du 19 avril 1999 
Convention cadre de par-
tenariat entre le MENESR 
et le ministère de l’intérieur 
du 18 juin 2015

Nature Caractéristiques des autorisations Textes de référence

AB
SE

NC
E 

PO
UR

 
CO

NC
OU

RS
 O

U
EX

AM
EN

L’AESH qui souhaite passer un concours a droit à 2 jours ouvrables par an. 
L’absence doit normalement précéder immédiatement la première épreuve du 
concours ; toutefois, à la demande du candidat, elle peut se situer avant une 
autre épreuve ou être fractionnée, partie pour les épreuves écrites, partie pour 
les épreuves orales, étant entendu que la durée totale de l’absence ne peut 
dépasser deux jours. L’autorisation est facultative, mais rarement refusée.
NB : Pour le Ministère de l’Éducation nationale, les samedis et les jours de 
vacances doivent être comptabilisés comme des jours ouvrables.

Circulaire 75-238 et 
75-U-065 du 9/7/75

AB
SE

NC
E 

PO
UR

 
VA

E

L’AESH peut demander à son employeur, un congé pour préparer la validation 
des acquis de l’expérience (VAE) ou pour participer aux épreuves de validation. 
L’AESH doit justifier d’une expérience professionnelle d’un an (1607 heures) en 
rapport avec la certification visée.
La durée maximale du congé est de 24 heures de temps de travail (consécu-
tives ou non) par validation.
La rémunération de l’AESH est maintenue.

Décret n°2007-1942 
du 26 décembre 2007 
(article8)

Décret 2007-1470 
du 15 octobre 2007 
(article 23)

PA
RT

IC
IP

AT
IO

N 
AU

X 
IN

ST
AN

CE
S 

SC
OL

AI
RE

S

Accordées, sur présentation de la convocation, sous réserve des nécessités 
de service, aux AESH élus représentants des parents d’élèves et délégués de 
parents d’élèves pour participer aux réunions suivantes :

	Ј dans les écoles maternelles ou élémentaires, réunions des comités de pa-
rents et des conseils d’école ;

	Ј dans les collèges, lycées et établissements d’enseignement adapté, réu-
nions des commissions permanentes, des conseils de classe et des conseils 
d’administration.

Circulaire n° 1913 du 
17 octobre 1997

RENTRÉE 
SCOLAIRE

Bien que rien ne les y oblige, certains employeurs accordent des aménagements d’horaires aux AESH 
père et mère de famille, lorsqu’ils sont compatibles avec le fonctionnement normal du service, afin de 
leur permettre d’accompagner leur(s) enfant(s) le jour de la rentrée scolaire.

4.	 LES AUTORISATIONS D’ABSENCE POUR DEVOIR DE CITOYENNETÉ

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000024461761
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006576136&cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=20020101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=34448B3E188107980965CA5241776F23.tpdjo12v_1?cidTexte=JORFTEXT000000742398&dateTexte=20110721
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=34448B3E188107980965CA5241776F23.tpdjo12v_1?cidTexte=JORFTEXT000000742398&dateTexte=20110721
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024381901&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024381901&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000744299&categorieLien=id
https://www.interieur.gouv.fr/content/download/84461/619103/file/Convention%20cadre%20partenariat%20MININT%20MENESR.pdf
https://www.interieur.gouv.fr/content/download/84461/619103/file/Convention%20cadre%20partenariat%20MININT%20MENESR.pdf
https://www.interieur.gouv.fr/content/download/84461/619103/file/Convention%20cadre%20partenariat%20MININT%20MENESR.pdf
https://www.interieur.gouv.fr/content/download/84461/619103/file/Convention%20cadre%20partenariat%20MININT%20MENESR.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_348.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2009/04/cir_348.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000017767427
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000017767427
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000469540
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000469540
https://www.dgdr.cnrs.fr/bo/1998/03-98/5236-3-bo0398-circ1913.htm
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Nature Caractéristiques des autorisations
Textes de 
référence

FÊ
TE

S 
RE

LI
GI

EU
SE

S Accordées, sous réserve des nécessités de service, aux agents de confes-
sions arménienne, bouddhiste, juive, musulmane ou orthodoxe pour ac-
complir certaines fêtes dès lors qu’elles interviennent un jour travaillé. Une 
circulaire du ministère de la Fonction publique précise chaque année, les 
dates des différentes fêtes qui peuvent donner lieu à autorisations d’ab-
sence.

Circulaire du 10 février 
2012 

5.	 LES AUTORISATIONS D’ABSENCE POUR RAISON PERSONNELLE

6.	 LES AUTORISATIONS D’ABSENCE POUR FONCTIONS PUBLIQUES ÉLECTIVES 

7.	 LES AUTORISATIONS D’ABSENCE À TITRE SYNDICAL

Nature Caractéristiques des autorisations Textes de référence

PA
RT

IC
IP

AT
IO

N 
AU

X 
TR

AV
AU

X 
D’

UN
E 

AS
SE

M
BL

ÉE
 P

UB
LI

QU
E 

ÉL
EC

TI
VE

Accordées pour permettre à un membre d’un conseil municipal, 
départemental ou régional, de participer : 
1.	 aux séances plénières
2.	 aux réunions des commissions dont il est membre 
3.	 aux réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des 

organismes où il a été désigné pour représenter la commune, le 
département ou la région. 

Des crédits d’heures sont accordés de droit aux élus locaux pour l’ad-
ministration de la commune, du département, de la région ou de l’orga-
nisme auprès duquel ils représentent ces collectivités, ainsi que pour la 
préparation des réunions et des instances où ils siègent. 
Ces crédits d’heures (décomptés par demi-journée de 3 heures) font 
l’objet d’une retenue sur le traitement. 

Code général des collecti-
vités territoriales 
 Article L. 2123-1 à L. 
2123-16 
Article L. 3123-1 à L. 
3123-5 
Article L. 4135-1 à L. 
4135-5 

Circulaire FP du 18 janvier 
2005 

Nature Caractéristiques des autorisations Textes de référence

HE
UR

E
IN

FO
RM

AT
IO

N 
SY

ND
IC

AL
E

Accordées de droit aux personnels qui souhaitent participer à l’heure men-
suelle d’information syndicale, dans la limite d’une heure par mois ou, quand 
les heures sont regroupées, trois heures par trimestre. 
Les AESH désireux de participer à l’heure mensuelle sont censés informer 
l’autorité hiérarchique dont ils relèvent au moins 48 heures avant la date 
prévue de cette réunion.

Décret n° 82-447 du 28 
mai 1982 (article 5)

Arrêté du 29 août 2014 

IN
ST

AN
CE

S 
ET

 
CO

NG
RÉ

S 
LO

CA
UX

, 
NA

TI
ON

AU
X 

ET
 

IN
TE

RN
AT

IO
NA

UX
 

Accordées de droit aux représentants des organisations syndicales pour as-
sister aux congrès des syndicats nationaux, internationaux, des fédérations 
et des confédérations de syndicats, ainsi qu’aux réunions des organismes 
directeurs dont ils sont membres élus dans le cadre suivant : 

	Ј 20 jours par an pour les organisations représentées au conseil commun 
de la fonction publique ou dans le cadre international ;

	Ј 10 jours par an pour les réunions et congrès nationaux des organisations 
non représentées au conseil commun de la Fonction publique.
Ces absences sont considérées comme du temps de travail effectif pour 
la détermination de la durée des congés payés et au titre de l’ancienneté.

Décret n° 82-447 du 28 
mai 1982 (art. 13)

Circulaire n° SE1 2014-
2 du 3 juillet 2014

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2012/C_20120210_0002.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2012/C_20120210_0002.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2005/C_20050118_FP.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/textes_de_reference/2005/C_20050118_FP.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000880484
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029417412&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000880484
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2014/07/cir_38489.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2014/07/cir_38489.pdf
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Nature Caractéristiques des autorisations Textes de référence

CO
NG

RÉ
S

D’
OR

GA
NI

SM
ES

DI
RE

CT
EU

R 

Accordées de droit dans la limite de deux à trois jours par an aux représen-
tants des organisations syndicales pour participer à des réunions, congrès 
d’organismes directeurs des organisations syndicales d’un autre niveau que 
ceux indiqués au paragraphe précédent.
Ces absences à titre syndical sont considérées comme du temps de travail 
effectif pour la détermination de la durée des congés payés et au titre de 
l’ancienneté.

Décret n° 82-447 du 
28 mai 1982 
(article 15)

Circulaire n° SE1 
2014-2 du 3 juillet 
2014

CO
NV

EN
TI

ON
S 

ET
 C

ON
GR

ÉS
 

DE
 L’

AD
M

IN
IS

TR
AT

IO
N

Accordées à des représentants syndicaux sur convocation de l’administra-
tion pour siéger dans des organismes de concertation ou groupes de travail, 
ou pour participer à une négociation. (article 15 du décret 82- 447 du 28 
mai 1982 modifié)
L’organisation syndicale désigne les AESH à convoquer au nom de sa dé-
légation.
La durée de ces autorisations comprend :

	Ј les délais de route ;
	Ј la durée prévisible de la réunion ;
	Ј un temps égal à la durée prévisible de la réunion,

destiné à permettre aux AESH représentants syndicaux concernés de pré-
parer ces travaux et d’en assurer le compte rendu.
Les modalités de remboursement des frais de déplacement des AESH par-
ticipant aux réunions sont déterminées par le décret n° 2006-781 du 3 juillet 
2006

Circulaire n° SE1 
2014-2 du 3 juillet 
2014

Décret n° 82-447 du 
28 mai 1982

Décret 2006-781 du 3 
juillet 2006

Informations, actualités AESH

sur snalc.fr > métier AESH

▶Revalorisation et rémunérations, 

▶Conditions de travail, 

▶Contrats, 

▶Réformes, 

▶PIAL, 

▶Formation, 

▶Congés divers, 

▶École inclusive,

▶Lettres électroniques, 

▶Action sociale, 

▶Action syndicale et intersyndicale…

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000880484
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2014/07/cir_38489.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2014/07/cir_38489.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2014/07/cir_38489.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2014/07/cir_38489.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000880484
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000242359/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000242359/


58 GUIDE SNALC AESH Édition n°4

XI. ET LA PROCÉDURE DISCIPLINAIRE
LA SUSPENSION

1.	 LA SUSPENSION

La suspension de fonctions est une 
mesure conservatoire et provisoire, 
prévue par l’article 43 du décret 86-
83 du 17 janvier 1986. Elle permet 
d’écarter l’AESH qui a commis une 
faute grave. Elle est prononcée par 
l’autorité ayant recruté l’agent, c’est à 
dire la personne ayant signé le contrat. 

La suspension est une mesure ad-
ministrative, ce n’est pas une sanc-
tion disciplinaire. À ce titre, elle n’est 
pas entourée des garanties qu’offre 
la procédure disciplinaire et ne donne 
pas lieu à l’application du principe du 
respect du droit de la défense : droit 
à un défenseur de son choix, à la 
consultation de la CCP compétente 
ou à la consultation du dossier.

L’AESH suspendu conserve sa rémuné-
ration ainsi que les prestations familiales 
obligatoires. La durée de la suspension 
ne peut excéder celle du contrat.

2.	 LA PROCÉDURE 
DISCIPLINAIRE

Référence : articles 43 à 44 du décret 
86-83 du 17 janvier 1986

Dès lors qu’une faute a été commise 
par un AESH, l’autorité qui a procédé 
à son recrutement peut entamer une 
procédure disciplinaire à son encontre, 
à l’issue de laquelle une sanction, qui 
doit être motivée et proportionnée à la 
faute commise, peut être prise.

Les sanctions disciplinaires appli-
cables à l’AESH sont : 

	▶ l’avertissement ; 
	▶ le blâme ;
	▶ l’exclusion temporaire de fonctions 

pour 6 mois maximum si l’AESH 
est en CDD, 1 an maximum s’il est 
en CDI ;

	▶ le licenciement sans préavis ni in-
demnité.

Dans un souci du respect des droits 
de la défense de l’agent, dès l’enga-
gement d’une procédure disciplinaire, 
l’administration doit informer l’agent 
par écrit.
Cette lettre comporte au minimum les 
mentions suivantes :

	▶ La mention des faits reprochés.
	▶ La sanction qu’il est envisagé de 

prendre.
	▶ La date de la réunion de la CCP 

compétente lorsque le niveau 
de la sanction justifie sa consul-
tation (exclusion temporaire des 
fonctions et licenciement). Dans 
ce cas, la notification tient lieu de 
convocation et doit être effectuée 
quinze jours au moins avant la date 
de la réunion.

	▶ L’indication des droits de 
l’intéressé, à savoir :
	ཞLa possibilité de consulter l’inté-
gralité de son dossier adminis-
tratif. Selon l’article 44 du décret 
86-83 du 17 janvier 1986, l’admi-
nistration a l’obligation d’informer 
l’agent de son droit à obtenir cette 

communication ainsi que celle de 
tous les documents annexes.
	ཞLa possibilité de formuler des 
observations écrites ou orales et 
de se faire assister par un ou plu-
sieurs défenseurs de son choix, la 
défense pouvant être assurée par 
un avocat. Avant tout prononcé 
d’une sanction, l’agent doit avoir 
été mis en mesure de produire 
ses observations en réponse aux 
faits reprochés par l’administra-
tion, que la sanction envisagée 
nécessite ou non la consultation 
du conseil de discipline.

Remarques :
	▶ Les mêmes faits ne peuvent donner lieu 

qu’à une seule sanction. La sanction ne 
peut être choisie que parmi celles énumé-
rées précédemment.

	▶ Aucune sanction ne peut prendre effet 
avant la date à laquelle elle est portée à la 
connaissance de l’agent.

	▶ La décision de sanction est susceptible de 
faire l’objet, dans les deux mois suivant 
la date de sa notification d’un recours 
gracieux et/ou hiérarchique auprès de 
la personne qui a signé le contrat  et/ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif. 

Plus d’informations sur la suspen-
sion et la procédure disciplinaire 
sont disponibles sur le site national 
du SNALC, guide du contractuel de 
l’Éducation nationale. ■
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https://snalc.fr/guide-du-contractuel-de-leducation-nationale/
https://snalc.fr/guide-du-contractuel-de-leducation-nationale/
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ET LA PROCÉDURE DISCIPLINAIRE

Les fonctions d’un AESH peuvent 
entre autres prendre fin dans les cas 
suivants :
la fin ou le non renouvellement d’un 
contrat à durée déterminée ;

	▶ le licenciement ;
	▶ la rupture conventionnelle ;
	▶ la démission ;
	▶ le départ à la retraite ; 
	▶ le décès.

1.	 LA  FIN DE CONTRAT

a.	 À l’initiative de l’AESH

	▶ Résiliation du contrat pendant la 
période d’essai 

«Aucune durée de préavis n’est re-
quise lorsque la décision de mettre 
fin au contrat intervient en cours ou 
à l’expiration d’une période d’essai». 
(article 9 décret 86-83 du 17 janvier 
1986)
L’AESH n’a pas de raison à invoquer 
pour justifier la rupture de son contrat 
durant la période d’essai. 

	Ј Abandon de poste 

L’abandon de poste constitue une 
perte volontaire d’emploi. En effet, 
par son absence irrégulière ou par le 
refus de rejoindre son poste, l’AESH 
manque à son obligation de servir et 
rompt de sa propre initiative le lien qui 
l’unit à l’administration. 
Pour que l’abandon de poste soit 
avéré, l’absence de l’AESH doit être 
totale et prolongée.
 
C’est une solution à réserver à un 
AESH qui ne supporte plus d’aller au 
travail ou qui a trouvé un autre emploi 
en dehors de la Fonction publique (ou 
simplement en dehors de l’Éducation 
nationale). Il sera rayé des effectifs et 
malheureusement et contrairement 
aux salariés du privé, il n’aura pas 
droit aux ARE.

Remarque :
Certaines absences ne peuvent pas constituer 
un abandon de poste, notamment :

	▶ un retard, même de plusieurs 
heures ;

	▶ une absence injustifiée en cours 
de journée, même de plusieurs 
heures ;

	▶ une journée d’absence injustifiée 

précédée et suivie de journées de 
travail ;

	▶ la répétition fréquente de telles ab-
sences.

Toutefois, ces agissements sont sus-
ceptibles de retenues sur salaire ou 
plus rarement de sanctions discipli-
naires, selon l’appréciation du supé-
rieur hiérarchique.

	Ј Démission
L’AESH, en CDI ou CDD, qui souhaite 
rompre sa relation de travail avec l’ad-
ministration et quitter définitivement 
son emploi, peut démissionner.
Il adresse une demande écrite expri-
mant de manière claire et non équi-
voque sa volonté expresse de quitter 
son emploi par lettre recommandée 
avec accusé de réception ou remise 
en main propre contre décharge à son 
employeur (DSDEN ou EPLE), sous 
couvert de son chef d’établissement.
L’AESH est tenu de respecter un pré-
avis, qui dépend de l’ancienneté de 
service :

Ancienneté de service Délai de préavis

Inférieure à 6 mois 8 jours

Entre 6 mois et moins de 2 ans 1 mois

Supérieure ou égale à 2 ans 2 mois

XII. LA FIN DE FONCTION
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Remarque :
L’ancienneté de service est calculée en tenant 
compte de l’ensemble des contrats de l’AESH, 
y compris ceux établis de manière disconti-
nue si l’interruption entre deux contrats ne 
dépasse pas quatre mois et qu’elle n’est pas 
due à une précédente démission.

Bon à savoir :
Les AESH qui ne souhaitent pas reprendre leur 
emploi à l’issue d’un congé de maternité ou 
d’adoption sont tenus de notifier cette inten-
tion quinze jours au moins avant le terme de 
ce congé.
L’administration n’est pas obligée de four-
nir un certificat de travail et un solde de tout 
compte. Cependant, ces documents peuvent 
être délivrés sur demande.

Attention :
La démission (sauf si elle est demandée pour 
un motif légitime) n’ouvre pas droit à l’allocation 
d’assurance chômage. 

b.	À l’initiative de l’AESH ou de
l’employeur : 
La rupture conventionnelle

L’article 72 de la loi 2019-828 du 6 
août 2019 de transformation de la 
fonction publique introduit le principe 
d’un dispositif de rupture conven-
tionnelle au bénéfice des AESH en 
CDI, à compter du 1er janvier 2020.

Les décrets 2019-1593 relatif à la pro-
cédure et 2019-1596 relatif à l’indem-
nité spécifique de rupture convention-
nelle ont été publiés le 31 décembre 
2019, et l’arrêté du 6 février 2020 
fixant les modèles de convention de 
rupture conventionnelle a été publié 
au Journal Officiel le 12 février 2020.
La rupture conventionnelle résulte 
d’un accord entre deux parties, l’ad-
ministration et l’AESH, elle peut être à 
l’initiative de l’une ou de l’autre partie, 
mais ne peut en aucun cas être impo-
sée par l’une ou l’autre des parties. La 
convention de rupture conventionnelle 
définit les conditions de la rupture, no-
tamment le montant de l’Indemnité 
Spécifique de Rupture Convention-
nelle (ISRC).
Remarque :
La rupture conventionnelle ne s’applique pas 
pendant la période d’essai. 

	Ј Procédure dans la Fonction
publique d’État

La procédure à suivre est prévue aux 
articles 49-1 à 49-9 du décret 86-83 
du 17 janvier 1986.

L’AESH en CDI qui souhaite une rup-
ture conventionnelle adresse une 
lettre recommandée avec accusé de 
réception au service des ressources 
humaines. L’AESH est alors reçu à un 
entretien préalable, conduit par l’au-
torité hiérarchique, afin de s’accorder 
sur le principe de la rupture conven-
tionnelle et, le cas échéant, sur les 
modalités de celle-ci (date envisagée 
de la fin de contrat, montant envisagé 
de l’Indemnité Spécifique de Rupture 
Conventionnelle ou ISRC, les consé-
quences de la rupture). 
Cet entretien se tient à une date fixée 
au moins dix jours francs et au plus un 
mois après la réception de la lettre de 
demande de rupture conventionnelle.
L’AESH peut, après en avoir informé 
son autorité hiérarchique, se faire as-
sister d’un conseiller désigné par une 
organisation syndicale représentative 
de son choix. Le conseiller est tenu à 
une obligation de discrétion.
En cas d’accord des deux parties sur les 
termes et les conditions de la convention 
de rupture, la signature de la conven-
tion a lieu au-moins quinze jours francs 
après l’entretien, la date étant fixée par 
l’autorité hiérarchique.

	Ј Délai de rétractation

Un jour franc après la signature de la 
convention, chacune des deux parties 
(l’AESH et l’employeur) dispose d’un 
délai de quinze jours francs pour exer-
cer son droit de rétractation, signifié 
par lettre recommandée avec accusé 
de réception à la partie adverse. En 
l’absence de rétractation, le contrat 
prend fin à la date convenue dans la 
convention de rupture.

	Ј Montant de l’indemnité

L’indemnité spécifique de rupture 
conventionnelle (ISRC) comprendra 
un montant plancher avec une mo-
dalité de calcul inspirée de l’indemnité 
légale de licenciement du secteur pri-

vé, mais ne pourra pas dépasser un 
certain plafond.

Montants planchers :
	▶ 1/4 de mois de salaire par année 

d’ancienneté pour les 10 premières 
années

	▶ 2/5 de mois de salaire par année 
d’ancienneté entre les 10 et 15e 
années

	▶ 1/2 de mois de salaire par année 
d’ancienneté entre les 15 et 20e 
années

	▶ 3/5 de mois de salaire par année 
d’ancienneté entre les 20 et 24e 
années

Montants maximums :
Le montant maximum de l’indemnité 
ne pourra pas excéder une somme 
équivalente à un douzième (1/12) de 
la rémunération brute annuelle perçue 
par l’AESH par année d’ancienneté, 
dans la limite de 24 ans d’ancienneté, 
soit deux ans de traitement au 
maximum.
La rémunération prise en compte pour 
le calcul de l’ISRC est la rémunération 
brute annuelle perçue par l’AESH au 
cours de l’année civile qui précède 
celle de la rupture conventionnelle. 
Cette indemnité sera exclue de l’as-
siette des cotisations et contributions 
sociales et sera également non impo-
sable sur le revenu.

Remarques : 
	▶ Selon le décret, il n’y pas obligation qu’un 

AESH ayant plus de 24 ans d’ancienneté 
perçoive une ISRC égale à deux années de 
rémunération brute, puisque ce montant est 
un maximum.

	▶ Les AESH qui quitteront leur emploi au 
moyen de la rupture conventionnelle béné-
ficieront donc d’une indemnité spécifique et 
auront droit à l’assurance-chômage.

	Ј Age limite 

L’âge limite pour pouvoir bénéficier 
d’une rupture conventionnelle est 
l’âge d’ouverture du droit à une pen-
sion de retraite fixé par le code de la 
sécurité sociale (62 ans actuellement) 
et en justifiant d’une durée d’assu-
rance permettant d’obtenir une pen-
sion de retraite au taux plein du ré-
gime général de sécurité sociale.

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F89
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038889182&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038889182&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039727613&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039728021&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041559109&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
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	Ј Remboursement de l’indemnité

Un AESH, ayant bénéficié d’une rup-
ture conventionnelle depuis moins de 
six ans et qui serait recruté en tant 
qu’agent public, sera tenu de rem-
bourser l’indemnité au plus tard dans 
les deux ans qui suivent son recrute-
ment.

Remarque : 
Par conséquent, tout AESH qui sera demain 
recruté en CDD ou en CDI sur un emploi 
permanent dans la fonction publique devra 
fournir à son employeur une attestation sur 
l’honneur qu’il n’a pas bénéficié durant les six 
années passées d’une indemnité de rupture 
conventionnelle.

c.	À l’initiative de l’employeur

	▶ Non renouvellement du contrat
C’est une des sources majeures de 
conflit entre l’AESH et l’administration.
Pour le renouvellement ou non du 
contrat, l’administration est censée 
respecter un délai de prévenance :

Remarque :
Pour le calcul de la durée du délai de pré-
venance, on tient compte de l’ensemble des 
contrats conclus avec l’AESH, y compris ceux 
effectués avant une interruption de fonctions, 
sous réserve que cette interruption n’excède 
pas quatre mois et qu’elle ne soit pas due à 
une démission de l’agent.

Bon à savoir :
Un employeur peut aussi rompre le contrat 
d’un AESH parce qu’il ne remplit plus cer-
taines conditions ou résilier le contrat pendant 
la période d’essai.

	Ј Licenciement - Voir ci-dessous 

2.	 LE LICENCIEMENT

Le décret 2014-1318 du 3 novembre 
2014 a créé de nombreuses disposi-
tions nouvelles concernant le licencie-
ment et le reclassement des agents 
non-titulaires (donc des AESH), en 
listant de façon précise les motifs de 
licenciement et en précisant les mo-
dalités de versement de l’indemnité 
de licenciement.

a.	Les motifs de licenciement

Plusieurs motifs peuvent conduire à 
l’engagement d’une procédure de li-
cenciement. Cette dernière est stric-
tement encadrée et comprend des 

garanties importantes à l’égard des 
AESH concernés.

Les motifs d’ouverture d’une procédure 
de licenciement peuvent être pour :

	▶ faute disciplinaire (Le licenciement 
pour faute disciplinaire est la sanc-
tion disciplinaire la plus élevée ap-
plicable aux AESH.) ;

	▶ insuffisance professionnelle (L’in-
suffisance professionnelle est avé-
rée lorsque les capacités profes-
sionnelles d’un AESH ne répondent 
pas, ou plus, à ce que l’intérêt du 
service exige de lui ; elle doit être 
illustrée par des faits précis et éta-
blis. L’insuffisance professionnelle 
doit être appréciée au regard des 
fonctions pour lesquelles l’AESH a 
été recruté, telles qu’elles figurent 
dans le contrat) ; 

	▶ inaptitude physique (L’AESH peut 
être licencié en cas d’inaptitude 
physique à occuper son emploi, 
reconnue après un congé de ma-
ladie, de grave maladie, d’accident 
du travail, de maladie profession-
nelle, de maternité, de paternité 
ou d’adoption, uniquement en cas 
d’impossibilité de reclassement.) ;

	▶ l’un des motifs suivants :
	ཞ la suppression du besoin ou de 
l’emploi qui a justifié le recrute-
ment (article 45.3 du décret 86-83 
du 17 janvier 1986) ;

	ཞ le refus d’une modification d’un 
élément substantiel du contrat 
proposée dans les conditions pré-
vus à l’article 45-4 du décret 86-
83 du 17 janvier 1986  ;
	ཞ l’impossibilité de réemploi dans 
les conditions prévues à l’article 
32 du décret 86-83 du 17 janvier 
1986, à l’issue d’un congé sans 
rémunération. 

Attention :
Le licenciement pour l’un de ces motifs (sauf 
pour faute disciplinaire ou insuffisance profes-
sionnelle) ne peut être prononcé que lorsqu’un 
reclassement dans un autre emploi n’est pas 
possible, en application de l’article 45-5 du 
décret 86-83 du 17 janvier 1986.
Toutefois, contrairement au motif 
d’inaptitude physique (développé 
dans ce guide, VIII. Les congés de 
maladie, 6. Le droit à reclassement en 
cas d’inaptitude physique), ce droit 
à reclassement n’est pas recon-
nu comme un principe général du 
droit.

Plus d’informations sur les motifs de 
licenciement et le droit à reclassement 
sont disponibles sur le site national 
du SNALC, guide du contractuel de 
l’Éducation nationale, volume 2.

b.	La protection liée à la 
grossesse (article 49 du décret 
86-83 du 17 janvier 1986)

Ancienneté de service Délai de prévenance

Inférieure à 6 mois 8 jours

Entre 6 mois et moins de 2 ans 1 mois

Supérieure ou égale à 2 ans 2 mois

Si renouvellement en CDI 3 mois

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029701731&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029701731&categorieLien=id
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Aucun licenciement ne peut être pro-
noncé lorsque l’AESH se trouve en état 
de grossesse médicalement constaté, 
en congé de maternité, de paternité ou 
d’adoption ou pendant une période de 
quatre semaines suivant l’expiration de 
l’un de ces congés.

Une décision de licenciement noti-
fiée à l’intéressé durant la période de 
protection est illégale même au cas 
où le licenciement ne prendrait effet 
qu’après son expiration. L’administra-
tion ne peut pas non plus prendre des 
mesures préparatoires à un licencie-
ment (envoi de lettre recommandée, 
entretien préalable, etc.) durant la pé-
riode de protection. 

c.	La procédure de licenciement.

Le décret du 3 novembre 2014 a en-
cadré la mise en œuvre de l’entretien 
préalable, le contenu de la lettre de li-
cenciement et la tenue de la CCP.

	Ј La convocation à l’entretien 
préalable

Lorsque l’administration envisage 
d’engager une procédure de licencie-
ment, elle convoque l’AESH concerné 

à un entretien préalable selon les mo-
dalités prévues à l’article 47 du décret 
86-83 du 17 janvier 1986.
Cet entretien a pour but de faire 
connaître suffisamment tôt les argu-
ments sur lesquels l’administration 
fonde la procédure de licenciement et 
de permettre à l’intéressé de faire part 
de ses réactions et de ses observa-
tions préalables à l’engagement d’une 
telle procédure.

La convocation à l’entretien préalable 
est effectuée par lettre recomman-
dée avec accusé de réception (LRAR) 
ou par lettre remise en main propre 
contre décharge.
Cette lettre doit indiquer l’objet de 
l’entretien, la date, l’heure et le lieu 
de l’entretien et le fait que l’AESH 
puisse se faire accompagner par la ou 
les personnes de son choix.
Enfin, pendant cet entretien, l’admi-
nistration indique à l’AESH :

	▶ les motifs du licenciement ;
	▶ le délai pendant lequel il doit pré-

senter sa demande écrite de re-
classement (lorsqu’il est prévu) et 
les conditions dans lesquelles les 
offres de reclassement sont pré-
sentées.

En cas de licenciement disciplinaire 
ou pour insuffisance professionnelle, 
l’AESH a droit à la communication 
intégrale de son dossier administratif 
individuel. 

	Ј La saisine de la Commission 
Consultative Paritaire (CCP)

La CCP est consultée lorsque l’ad-
ministration envisage de licencier un 
AESH (sauf licenciement pendant la 
période d’essai). Lorsque l’adminis-
tration est tenue de reclasser l’AESH 
et qu’elle n’y procède pas, la CCP doit 
connaître les motifs qui empêchent le 
reclassement.

Remarque : 
En cas de licenciement d’un représentant syn-
dical, la consultation de la commission consul-
tative paritaire doit intervenir avant l’entretien 
préalable.

Ancienneté de service Délai de préavis

Inférieure à 6 mois 8 jours

Entre 6 mois et moins de 2 ans 1 mois

Supérieure ou égale à 2 ans 2 mois

	Ј La notification du licenciement

À la suite de la consultation de la com-
mission consultative paritaire compé-
tente, l’administration notifie à l’AESH 
sa décision par lettre recommandée 
avec avis de réception ou par remise 
en main propre contre décharge.

Cette lettre précise le motif (ou les 
motifs) pour lequel l’agent est licencié 
et la date à laquelle ce licenciement 
doit intervenir compte tenu des droits 

à congés annuels restant à courir et 
de la durée du préavis. Cette lettre 
invite également l’agent à présenter 
une demande écrite de reclassement 
dans un délai correspondant à la moi-
tié de la durée du préavis et indique 
les conditions dans lesquelles les 
offres de reclassement sont suscep-
tibles de lui être adressées. 

	Ј Le préavis du licenciement

L’AESH licencié a droit à un préavis 

de licenciement, hormis les cas où le 
licenciement a lieu :

	▶ au cours de la période d’essai ou à 
l’expiration de celle-ci ;

	▶ pour motif disciplinaire ;
	▶ pour inaptitude physique.

L’administration est tenue de respec-
ter un préavis, qui dépend de l’ancien-
neté de service :
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Remarques :

	▶ Pour la détermination de la durée du préa-
vis, l’ancienneté de service est calculée en 
tenant compte de l’ensemble des contrats 
de l’AESH, y compris ceux établis de ma-
nière discontinue si l’interruption entre 
deux contrats ne dépasse pas quatre mois 
et qu’elle n’est pas due à une précédente 
démission.

	▶ La date de présentation de la lettre 
recommandée notifiant le licenciement ou 
la date de remise en main propre de la lettre 
de licenciement fixe le point de départ du 
préavis. 

	Ј
	Ј L’indemnité de licenciement

Référence : Titre XII, Art. 51 à 56 du 
décret 86-83 du 17 janvier 1986
L’AESH licencié, en CDI ou en CDD, a 
droit une indemnité, sauf dans les cas 
suivants :

	▶ le licenciement a lieu durant la pé-
riode d’essai ou à l’expiration de 
celle-ci ;

	▶ licenciement disciplinaire ;

	▶ l’AESH est reclassé sur un autre 
poste ;

	▶ l’AESH accepte une modification 
de son contrat ;

	▶ l’AESH licencié a atteint l’âge mini-
mum légal de départ à la retraite et 
remplit les conditions pour bénéfi-
cier d’une retraite à taux plein ;

	▶ l’AESH ne bénéficie pas du renou-
vellement du titre de séjour, est dé-
chu de ses droits civiques ou est 
interdit d’exercer un emploi public 
par décision de justice.

Les modalités de calcul de l’indemnité 
de licenciement sont précisées par les 
articles 53 et 55 du décret 86-83 du 
17 janvier 1986.
Cette indemnité de licenciement est 
égale :

	▶ à 1/2 mois de salaire pour chacune 
des 12 premières années de 
services ;

	▶ et à 1/3 de mois de salaire pour 
chacune des années suivantes.

	▶ Son montant est au maximum égal 
à 12 mois de salaire. 

Remarques :
	▶ Le décret du 3 novembre 2014 a modifié 

les modalités de calcul de l’ancienneté 
de service. Pour le calcul du montant de 
l’indemnité, on prend désormais en compte 
l’ensemble des services effectués auprès 
du même employeur, indépendamment 
du fondement juridique du recrutement 
(article 55 du décret du 17 janvier 1986). 
Par ailleurs, une interruption de fonction ne 
fait pas perdre l’ancienneté acquise dès lors 
que l’interruption n’excède pas deux mois.

	▶ La rémunération prise en compte pour 
le calcul est la dernière rémunération 
nette des cotisations de Sécurité sociale 
perçue au cours du mois précédant le 
licenciement. Elle ne comprend ni les 
prestations familiales, ni le supplément 
familial de traitement.

Plus d’informations sur l’indemnité 
de licenciement sont disponibles sur 
le site national du SNALC, guide du 
contractuel de l’Éducation nationale.■

▶Joindre votre section académique, 
▶Poser une question sur la carrière, les conditions de travail, 
▶Signaler une situation, un changement, 
▶Demander un reçu fiscal...

Toutes nos coordonnées sont détaillées sur 

snalc.fr > Contact

CONTACTER LE SNALC

Contacter le Secteur national AESH
en ligne : https://oxiforms.com/?edlcA

ou par téléphone :
Sylvie MORANTE CAZAUX, Luce MARTIN, 

07 66 78 86 70 - 06 77 18 79 77

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956
https://snalc.fr/guide-du-contractuel-de-leducation-nationale/
https://snalc.fr/guide-du-contractuel-de-leducation-nationale/
https://snalc.fr/contact/
https://oxiforms.com/?edlcA
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« Le SNALC est indépendant et libre de toute attache à une organisation politique, 
confessionnelle ou idéologique.»

Le SNALC est la seule organisation représentative qui ne perçoit aucune subvention d’État. 

Les ressources du SNALC proviennent des seules cotisations de ses adhérents.

Cela garantit son indépendance, sa liberté de ton, de pensée et d’action.

Il n’a de compte à rendre qu’à ses adhérents. 

 STATUTS DU SNALC, ARTICLE PREMIER 

QUAND L’ÉDUCATION NATIONALE NE PROPOSE RIEN
AUX PERSONNELS EN SOUFFRANCE, LE SNALC, LUI, AGIT.

DANS LE CADRE DE SON PROPRE COMITÉ D’ENTREPRISE,  
AVANTAGES-SNALC, LE SNALC A CRÉÉ :

DISPOSITIF EXCLUSIF DESTINÉ AUX ADHÉRENTS DU SNALC :

 Prévention et remédiation de la souffrance au travail.  Conseil en évolution professionnelle.

PAR CARTE BANCAIRE :
snalc.fr/adhesion-carte/

PAR PRÉLÈVEMENTS
MENSUALISÉS SANS FRAIS :

snalc.fr/adhesion/

PAR CHÈQUE :
snalc.fr/uploads/bulletin.pdf

PAR VIREMENT BANCAIRE :
snalc.fr/adhesion-virement/

ADHÉSION AESH : 30€
LE SNALC EST LE SYNDICAT REPRÉSENTATIF

LE MOINS CHER DE L’ÉDUCATION NATIONALE
Nos salaires sont trop bas. Le point d’indice est gelé. Logiquement, 

le SNALC n’augmente pas ses tarifs pour la 11ème année consécutive.

CHOISISSEZ LIBREMENT VOTRE MOYEN DE PAIEMENT, RAPIDE ET SÉCURISÉ :

snalc.fr > Espace adhérent

https://snalc.fr/adhesion-carte/
https://snalc.fr/adhesion/
https://snalc.fr/uploads/bulletin.pdf
https://snalc.fr/adhesion-virement/
https://www.snalc.fr/national/article/2641/
http://snalc.fr

